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D e p u i s q u e l q u e s a n n é e s p l u s i e u r s s e r v i c e s on t é té m is su r
p i e d pour a s s i s t e r le pe rsonne l de l ' e n t r e p r i s e et à ce
t i t re, je v o u s r a p p e l l e la c r é a t i o n du S e r v i c e aux em-
p loyés où tous les r e n s e i g n e m e n t s touchan t l es rég imes de
re t ra i tes , d ' a s s u r a n c e s ou de rense ignemen ts c o n n e x e s peu-
vent êt re obtenus a i ns i que des c o n s e i l s pour vous a ider à
comp lé te r l es fo rmu la i res .

Nous v o u s c o m m u n i q u o n s c i - d e s s o u s une l is te de s e r v i c e s e t
de numéros de té léphone v o u s permet tant de

Nuaéros de téléphone utiles:

Montréal

S e r v i c e des re la t ions
de t rava i l 8 7 3 - 7 2 5 1
Serv i ce de la do ta t ion : 873-8215
Programme d ' a i d e au p e r s o n n e l : 597-2611
S e r v i c e a u x employés: 873 -0505
S e r v i c e m é d i c a l : 253 -6068
S y n d i c a t des e m p l o y é s de
m a g a s i n s e t de bureaux 8 4 9 - 7 7 5 4

les re jo indre .

Québec

(418) 644-1679
(418) 644-1641
1-800-361-4505
(418) 6 4 3 - 4 3 8 0

•(418) 6 4 3 - 8 0 9 5

1-800-361-8427

E s p é r a n t que ces rense ignemen ts vous se ron t ut i les, je
vous p r ie d ' a c c e p t e r , Madame, Monsieur ,
mes sen t imen ts d i s t i n g u é s .

, //S/ //

^^
Gil les St-Mart in
Directeur
R e l a t i o n s de t r a v a i l
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ARTICLE 1 — BUT DE LA CONVENTION

1:01 La convention collective a pour but de promouvoir
des rapports harmonieux et d'établir des relations
ordonnées entre l'employeur, le syndicat et les em-
ployés relativement aux conditions de travail.

ARTICLE 2 — RECONNAISSANCE

2:01 L'employeur reconnaît le Syndicat des employés de
magasins et de bureaux de la Société des alcools
du Québec comme le seul et unique représentant
de l'ensemble des salariés assujettis à l'accrédita-
tion émise en date du 31 juillet 1964 et de ses amen-
dements.

2:02 Les directeurs de succursale n'effectuent pas de
façon régulière le travail normalement et habituelle-
ment accompli par les salariés couverts par l'unité
d'accréditation, sauf dans les cas de périodes de
repos et de repas des employés.

De même le présent paragraphe ne s'applique pas
dans le cas où, en raison du volume de vente, aucun
employé n'est affecté à cette succursale à temps
complet.

ARTICLE 3 — DÉFINITIONS ET JURIDICTION

3:01 Dans la présente convention, à moins que le con-
texte ne s'y oppose, les mots suivants désignent:

a) "Employeur" : La Société des alcools du
Québec.

b) "Syndicat"

c) "Employé"

Le Syndicat des employés de
magasins et de bureaux de la
Société des alcools du Qué-
bec.

Tout salarié au service de la
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Société des alcools du Qué-
bec visé par l'Accréditation
émise le 31 juillet 1964 et ses
amendements et par la pré-
sente convention collective.

d) "Région" : Le regroupement des locali-
tés apparaissant sous l'appel-
lation "Québec" ou sous l'ap-
pellation "Montréal" à l'annexe
B de la présente convention.

e) "Conjoint" : Personne tel que définie aux
polices d'assurances souscri-
tes par les parties incluant les
modifications qui pourraient
être apportées à cette défini-
tion.

3:02 La présente convention collective régit les em-
ployés visés par l'accréditation émise par la Com-
mission des relations de travail du Québec, en
faveur du Syndicat, le 31 juillet 1964 et ses amende-
ments, à l'exception de ceux qui sont couverts par
d'autres accréditations.

ARTICLE 4 — RÉGIME SYNDICAL

4:01 a) Tout employé membre du syndicat à la date de
la signature de la présente convention doit
comme condition du maintien de son emploi,
demeurer membre du syndicat pour toute la
durée de la présente convention. Les employés
actuels non membres doivent, comme condi-
tion du maintien de leur emploi, adhérer au
syndicat dans les quinze (15) jours de la signa-
ture de la présente convention.

b) Tout nouvel employé doit, comme condition du
maintien de son emploi, adhérer au syndicat
dans les quinze (15) jours de son embauchage.



c) L'employeur s'engage à faire signer l'autorisa-
tion de retenue syndicale, telle que décrite à la
clause 4:03, à tout employé devant adhérer au
syndicat à l'embauchage et au réembauchage.

d) II incombe à l'employeur d'aviser les employés
de la présente disposition.

4:02 Aucun employé ne perdra son emploi parce qu'il
aura été expulsé du syndicat, mais il devra conti-
nuer, pour la durée de la présente convention, de
payer les cotisations syndicales mentionnées à la
clause 4:03 ci-dessous, et ces cotisations seront
retenues sur son salaire tel que prévu dans cet
article.

4:03 L'employeur doit retenir sur le salaire de tout em-
ployé membre du syndicat le montant spécifié par
le syndicat à titre de cotisations et à cet effet, faire
remplir par l'employé la formule d'autorisation sui-
vante:

J'enjoins, par la présente, mon employeur à retenir
hebdomadairement sur ma paie, ma contribution
syndicale, et à la remettre au

SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE MAGASINS
ET DE BUREAUX DE

LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

pour la durée de la convention collective de travail
entre mon employeur et ledit syndicat et compléter
et transmettre les renseignements indiqués au
verso de la présente.

SIGNATURE:

DATE:

11
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(au verso)

NOM:

PRÉNOM:

ADRESSE:

TÉLÉPHONE: :

NAS:

DATE D'EMBAUCHE:

SUCCURSALE OU SERVICE: i

Dans les dix (10) jours ouvrables de toute em-
bauche, l'employeur fait parvenir ce formulaire au
syndicat.

4:04 L'employeur remet au trésorier du syndicat au cours
des vingt (20) jours ouvrables qui suivent la fin de la
période comptable, les cotisations syndicales
prélevées conformément à la clause 4:03 accompa-
gnées de la liste prévue à la clause 5:04.

4:05 Le syndicat transmet à l'employeur un préavis d'au
moins vingt (20) jours ouvrables précédant la fin
d'une période comptable de toute modification ap-
portée à la cotisation syndicale.

4:06 L'employeur consent à indiquer sur les feuillets
d'état de revenu d'emploi remis aux employés le
montant total des retenues syndicales effectuées
au cours de l'année.

4:07 a) Cette clause s'applique à un employé qui ac-
cepte de remplacer temporairement une per-
sonne non couverte par l'unité de négociation.

b) Cet employé pendant cette période de rempla-
cement où il n'est pas couvert par les disposi-
tions de la convention collective bénéficie
cependant des dispositions suivantes:

8



1- Son statut de salarié dans la présente unité
de négociation n'est que suspendu pour la
période et tous les droits lui résultant de la
convention collective sont conservés et
continuent de s'accumuler.

L'employeur convient qu'il recouvre tous
ses droits à son retour dans l'unité de né-
gociation.

2- Pendant la période de remplacement, cet
employé est soumis aux conditions de tra-
vail prévues pour le poste qu'il occupe; il
en assume toutes les responsabilités et
tous les attributs dans la mesure où ils lui
sont confiés par l'employeur.

3- Le poste que l'employé occupait à son dé-
part lui est conservé et il le reprend à son
retour sous réserve des dispositions con-
cernant l'article 25 (réduction de person-
nel).

4- Le droit de grief en cas de congédiement
ou suspension lui est maintenu.

5- Pendant la période de remplacement, cet
employé peut poser sa candidature à une
promotion ou demander un transfert
comme s'il était régi par la présente con-
vention collective.

c) En considération de ce qui précède, l'em-
ployeur convient de continuer à percevoir les
cotisations syndicales déterminées par le syn-
dicat.

ARTICLE 5 — ÉCHANGE D'INFORMATIONS

5:01 L'employeur fournit au syndicat à tous les six (6)
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mois et au plus tard le 1 er avril et le 1 er octobre de
chaque année, la liste des employés à son service
et compris dans l'unité de négociation, par ordre
alphabétique, en indiquant pour chacun:

le nom et le prénom;
la date de naissance;
le numéro d'assurance sociale;
l'adresse et le numéro de téléphone tel que
communiqué par l'employé;
le statut;
la classification et le salaire s'y rattachant;
le numéro de service ou de succursale;
l'état de sa banque de crédits-maladie en jours,
heures et parties d'heure;
l'ancienneté; cette mention est fournie à titre
informatif seulement et la liste prévue à la clause
5:03 a priorité.

5:02 L'employeurfournitausyndicathebdomadairement
une liste comportant:

le nom et le prénom;
le numéro d'assurance sociale;
le numéro de service ou de succursale actuel et
l'ancien s'i l y a lieu;
la classification actuelle et l'ancienne s'il y a
lieu;
le statut actuel et l'ancien s'il y a lieu;
la date du changement;

de tous les employés qui durant la période, ont été
embauchés, promus, rétrogrades, transférés de
façon permanente incluant les congés sans solde et
les congés de maternité, ainsi que ceux qui ont
quitté leur emploi avec le motif de départ.

5:03 Dans les quinze (15) jours de la signature de la
présente convention et par la suite, au plus tard le 15
avril de chaque année, l'employeur affiche pendant
quinze (15) jours, bien à la vue des employés, à cha-

10



5:04

5:05

que endroit où il fait affaires, une liste d'ancienneté
des employés comprenant les informations suivan-
tes:

le nom et le prénom;
l'ancienneté de l'employé;
le statut;
la classification.

Si cette liste contient des erreurs ou des omissions,
elles sont discutées et corrigées, sinon un grief peut
être déposé selon la procédure prévue à la présente
convention.

Copie de cette liste est envoyée au syndicat.

En ce qui concerne les employés de bureaux, l'em-
ployeur fournit au syndicat une liste d'ancienneté
par secteur pour les employés à temps partiel et par
service pour les employés réguliers.

L'employeur fournit au syndicat en même temps
que la remise des cotisations syndicales prévues à
la clause 4:03, une liste des noms des employés,
par ordre alphabétique, comprenant les informa-
tions suivantes:

le nom et le prénom;
le numéro d'assurance sociale;
le statut;
le montant hebdomadaire déduit pour chaque
employé;
le total des montants déduits pour la période
pour chaque employé;
le montant total de l'ensemble des déductions;
le code indiquant la raison de non déduction;
le numéro de succursale ou de service;
le salaire total sur lequel la déduction est perçue
pour l'employé, pendant la période couverte.

Le syndicat fournit à l'employeur la liste de ses re- •
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présentants aux divers comités, ainsi que la liste de
ses officiers et délégués.

L'employeur fournit au syndicat la liste de ses repré-
sentants aux divers comités prévus à la convention.

5:06 L'employeur avise par écrit le syndicat, au moins un
mois à l'avance, lorsque c'est possible, de l'ouver-
ture de toute nouvelle succursale ou de tout nou-
veau service en indiquant leur numéro et l'emplace-
ment prévu.

Dans le cas d'ouverture de nouvelles succursales,
l'employeur convient de ne pas affecter les em-
ployés de façon permanente avant l'expiration d'un
avis d'un (1) mois transmis au syndicat.

La même disposition s'applique, sauf dans les cas
de force majeure, à l'occasion de la fermeture d'une
succursale ou d'un service.

5:07 Tout employé convient d'aviser par écrit son supé-
rieur immédiat de tout changement de nom, adresse,
numéro de téléphone et numéro d'assurance so-
ciale avec copie au syndicat, en utilisant la formule
prévue à cette fin.

5:08 L'employeur transmet au syndicat, dans les cinq (5)
jours de sa mise en application, copie de toute di-
rective touchant les conditions de travail et s'adres-
sant à un groupe d'employés ou à l'ensemble des
employés compris dans l'unité de négociation.

5:09 L'employeur remet à chaque salarié un exemplaire
de la convention collective en vigueur ainsi que les
documents explicatifs disponibles concernant les
régimes d'assurances et de retraite.

5:10 Dans la transmission d'informations au syndicat,
l'employeur fournit et maintient à jour un document
explicatif des codes utilisés dans ses documents.

12



5:11 Afin de faciliter l'application de la convention col-
lective, l'employeur convient de continuer sa poli-
tique d'aviser tout nouvel employé de son statut, de
ses fonctions, du régime syndical auquel il est
soumis et d'aviser le syndicat par les rapports
périodiques des déductions syndicales.

5:12 L'employeur s'engage à aviser le syndicat, dans les
dix (10) jours de la signature de la convention
collective ou dans les cinq (5) jours de tout change-
ment, du nom de la personne ressource respon-
sable des listes et pouvant régler tout problème à ce
sujet avec le syndicat.

ARTICLE 6 —AFFICHAGE, CONVOCATION ET
CONSULTATION DU DOSSIER

6:01 L'employeur convient de fournir et d'installer des
tableaux d'affichage, dont la moitié peut être utilisée
par le syndicat, à des endroits appropriés dans tous
les locaux où les employés travaillent et à un nombre
suffisant d'endroits, bien à la vue des employés et
permet au syndicat d'y afficher toute information de
nature syndicale signée par un représentant auto-
risé du syndicat.

Tout affichage émis par l'employeur sera affiché sur
tous les tableaux prévus au paragraphe précédent.

À l'exception des avis de convocation d'assemblée,
aucun document ne peut être affiché sans qu'une
copie ne soit remise au représentant autorisé de
l'employeur.

6:02 Si un employé est convoqué à une rencontre avec
un représentant de l'employeur durant ses heures
normales de travail, il ne subit aucune perte de
salaire durant son absence du travail. Si cette ren-
contre se fait en tout ou en partie en dehors de ses
heures normales de travail, la rémunération prévue
à l'article relatif au temps supplémentaire s'ap-
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plique. Lorsqu'un employé est ainsi convoqué, l'em-
ployeur lui rembourse les frais de déplacement
encourus selon les normes et modalités prévues à
l'article 47.

6:03 Sur demande à un représentant autorisé, désigné
par l'employeur, un employé peut toujours consulter
son dossier, au bureau du personnel. Ce dossier
comprend plus particulièrement, mais non limita-
tivernent:

la formule de demande d'emploi;
la formule d'embauchage;
toute autorisation de déduction;
toute mesure disciplinaire;
tout formulaire concernant un changement l'af-
fectant.

Si l'employé y consent par écrit, le syndicat peut
aussi consulter le dossier de l'employé.

6:04 L'employé ou le syndicat, avec le consentement
écrit de l'employé peut exiger de l'employeur toute
copie de rapport médical ou certificat le concernant
que l'employeur désire verser en preuve devant un
tribunal, ou organisme administratif. De même, l'em-
ployeur peut exiger de l'employé et du syndicat
semblable rapport médical ou certificat concernant
l'employé que ce dernier ou le syndicat désire
verser en preuve devant un tribunal, ou organisme
administratif.

ARTICLE 7 — STATUT DE L'EMPLOYÉ

7:01 Tout employé possède l'un ou l'autre des statuts sui-
vants:

a) Employé permanent désigne tout employé qui
bénéficie de la sécurité d'emploi aux termes de
l'article 26 de la présente convention.

14



b)

c)

Employé régulier désigne tout employé qui a
complété trois (3) mois cumulatifs d'emploi
comme employé à l'essai à l'intérieur de douze
(12) mois consécutifs de calendrier.

d)

Employé à l'essai désigne tout employé em-
bauché pour remplir un poste à temps complet
devenu vacant de façon permanente et qui
compte moins de trois (3) mois cumulatifs d'em-
ploi comme employé à l'essai à l'intérieur de
douze ( 12) mois consécutifs de calendrier sauf
s'il y a entente pour prolonger ladite période.

Employé à temps partiel désigne tout employé
inscrit en vertu de la présente convention sur la
liste prévue à l'article 8 pour les fins qui y sont
mentionnées.

7:02 Les dispositions de la présente convention s'ap-
pliquent à l'employé à l'essai sauf qu'il n'a pas le
droit de grief en cas de mise à pied ou de congédi-
ement.

ARTICLE 8 — CONDITIONS PARTICULIÈRES DES
EMPLOYÉS À TEMPS PARTIEL

Succursales

8:01 a) L'employeur constitue une liste des employés à
temps partiel par ancienneté applicable dans
chaque succursale.

b) Les employés à temps partiel se verront offrir
du travail que pour leur succursale d'apparte-
nance.

8:02 a) L'employé à temps partiel doit remettre à l'em-
ployeur un formulaire de disponibilité dûment
complété. Une copie sera transmise au syndi-
cat dans les cinq (5) jours par l'employeur.
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b) Un employé à temps partiel peut modifier sa
disponibilité en remplissant une nouvelle for-
mule de disponibilité. Ce formulaire devra être
remis à l'employeur au moins quinze (15) jours
avant la date d'entrée en vigueur de la nouvelle
disponibilité. L'employeurtransmetcopiedece
formulaire au syndicat dans les cinq (5) jours de
toute modification.

L'employeur ne s'engage pas à respecter la
nouvelle disponibilité sans ce délai.

L'employé à temps partiel doit respecter la
disponibilité qu'il remet pour une période d'au
moins quatre (4) semaines.

c) Cependant, l'employé à temps partiel devra en
tout temps fournir une disponibilité minimale
incluant le jeudi soir ou le vendredi soir à compter
de 17 h 30 en plus du samedi toute la journée.
Si un employé à temps partiel ne rencontre pas
la disponibilité minimale, il est considéré comme
démissionnaire. Cette disponibilité minimale ne
s'applique qu'après la période de transition
prévue à l'article 8:25 c). Pendant cette pé-
riode, l'employeur avisera par écrit chacun des
employés à temps partiel des modalités du pré-
sent paragraphe.

8:03 a) L'employé peut cependant travailler dans une
autre succursale s'il n'a pas de travail dans sa
succursale d'appartenance.

b) L'employé à temps partiel intéressé à travailler
dans les autres succursales comprises dans sa
division devra en faire la demande par écrit à
cet effet en autant qu'il puisse offrir une dis-
ponibilité minimale de vingt (20) heures se-
maine. Il indique à ce moment les succursales
de sa division en dehors de sa localité où il
désire travailler.
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Toutefois, les employés à temps partiel inscrits
dans la liste de la succursale ont priorité selon
leur disponibilité exprimée, et ce, jusqu'à con-
currence de trente-huit (38) heures semaine sur
tout employé à temps partiel inscrit sur la liste
de la division.

c) L'employeur centralise dans ce cas les appels
au travail par division en respectant l'ancien-
neté et la disponibilité exprimée. L'employeur
fournit au syndicat dans les cinq (5) jours une
liste par division des employés qui ont manifesté
le désir de travailler dans la division. Cette liste
comprend le nom de l'employé, son ancienneté
et sa succursale d'appartenance. Tout change-
ment à cette liste est fourni par écrit au syndicat
dans les cinq (5) jours.

Copie de cette liste est affichée dans chaque
succursale de ia division et sera mise à jour au
début de chaque période, si nécessaire.

Les divisions mentionnées au présent paragra-
phe sont celles apparaissant à l'annexe B. Leur
application se limite au présent article.

En aucun cas, les dispositions de l'article 47 ne
s'appliquent à l'employé à temps partiel as-
signé en vertu des présentes.

8:04 L'employeur assigne les employés selon leur an-
cienneté dans le remplacement des absences, pour
les surcroîts de travail et pour tout travail à caractère
temporaire ou occasionnel.

Les employés inscrits sur la liste ont priorité sur le
travail prévu à l'alinéa ci-dessus sous réserve des
cas prévus à la clause 24:05 (occupations tempo-
rairement vacantes).

8:05 a) À tous les deux jeudis, l'employeur établira les
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horaires hebdomadaires de travail des em-
ployés pour les deux semaines suivantes selon
ses besoins. Il confiera à l'employé à temps
partiel le plus ancien le maximum d'heures de
travail à effectuer selon sa disponibilité ex-
primée.

Cette disposition n'a pas pour effet d'obliger
l'employeur à morceler une journée de travail.

b) Une fois l'horaire établi, il est affiché au plus
tard le vendredi matin à 9 h 00 sur le tableau
prévu à l'article 6:01 dans la succursale et doit
mentionner les heures d'arrivée et de départ
des employés.

L'employé a la responsabilité d'entrer en com-
munication avec l'employeur au plus tara le
vendredi à 17 h 00 afin de prendre connais-
sance de son horaire hebdomadaire.

c) Un employé à temps partiel ne peut exiger
d'être assigné pour un horaire de plus de trente-
huit (38) heures semaine. De plus, il ne peut
exiger un horaire dépassant 9,5 heures dans
une même journée, le tout sous réserve des
droits prévus à l'article 11.

d) L'employé à temps partiel doit respecter sa
disponibilité à moins qu'il soit en congé autorisé
par la convention ou l'employeur.

L'employé à temps partiel qui refuse un des
horaires hebdomadaires ne se verra offrir au-
cun autre horaire hebdomadaire pour cette
semaine.

L'employé recevra de la part de l'employeur
une confirmation écrite de son refus. Une copie
de cette confirmation sera transmise au syndi-
cat. L'employé à temps partiel qui accumule
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deux refus à l'intérieur d'une période de six (6)
mois consécutifs sera congédié pour manque
de disponibilité lors d'un prochain refus.

8:06 Les besoins soumis à cette modalité d'assignation
sont déterminés dans chaque succursale par le
directeur ou son représentant. Le directeur ou son
représentant doit exprimer tous ses besoins prévi-
sibles lors de la préparation de l'horaire à l'article
8:05.

8:07 Pour tous les besoins imprévisibles qui survien-
draient après l'exercice du paragraphe 8:05, l'em-
ployeur offre ces périodes aux employés selon leur
ancienneté et dans la mesure où leur disponibilité
correspond aux besoins.

Cette disposition n'a pas pour effet d'obliger l'em-
ployeur à morceler une journée de travail.

Un employé à temps partiel ne peut exiger d'être
assigné pour un horaire de plus de trente-huit (38)
heures par semaine. De plus, il ne peut exiger un
horaire dépassant 9,5 heures dans une même
journée, le tout sous réserve des droits prévus à
l'article 11.

Les employés ainsi rappelés se verront offrir une
période minimale de trois (3) heures.

8:08 Advenant que l'employeur n'ait pas comblé ses
différents besoins à même les employés à temps
partiel de lasuccursale, il assignerajournalièrement
par ancienneté des employés à temps partiel dis-
ponibles, conformément à l'article 8:03, de sa divi-
sion qui se sont inscrits à cet effet et qui ne sont pas
déjà cédulés.

L'employé à temps partiel doit respecter sa dis-
ponibilité à moins qu'il ne soit en congé autorisé par
la convention ou l'employeur.
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En cas de refus injustifié, il est placé à lafin de la liste
de la division pour une période de quinze (15) jours
ouvrables. S'il présente deux (2) refus injustifiés
confirmés par écrit dans une période de six (6) mois
consécutifs, il sera congédié pour manque de dis-
ponibilité lors d'un prochain refus. Une copie de ces
avis sera transmise au syndicat.

8:09 a) En cas de fermeture complète d'une succur-
sale, les parties appliquent aux employés à
temps partiel sur la liste prévue à l'article 8:01,
les règles de réduction de personnel prévues à
l'article 25, mutatis mutandis.

b) L'employé à temps partiel qui n'a pas été as-
signé dans une période de six (6) mois consécu-
tifs sera radié de la liste, à moins qu'il ne soit en
congé autorisé par la convention ou par l'em-
ployeur.

8:10 a) Les employés à temps partiel ne peuvent être
transférés d'une succursale à l'autre à la de-
mande de l'employé ou de l'employeur.

b) Cependant, l'employeur accorde un transfert
selon l'ancienneté à l'employé à temps partiel
qui doit quitter sa localité pour des raisons per-
sonnelles ou familiales si antérieurement à l'em-
bauche d'un nouvel employé il a fait parvenir à
l'employeur une demande écrite à cet effet.

Dans ce cas, son ancienneté sera ajustée, si
nécessaire, de façon à ne pas préjudicier les
employés à temps partiel de la succursale où il
sera transféré.

Cette nouvelle date d'ancienneté lui sera con-
firmée par écrit avec copie au syndicat.

8:11 a) L'employé à temps partiel programmé sur un
horaire de jour a droit à une (1) heure non
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rémunérée pour le repas du midi et une (1)
heure non rémunérée pour le repas de soir s' i l
travaille le soir jusqu'à 20 h 00.

b) La période de repas du midi est déterminée par
l'employeur et ne peut débuter plus tôt que
11 h 30 sans pouvoir se terminer plus tard que
14 h 00.

c) Pour la période du repas du soir, elle ne peut
débuter plus tôt que 16 h 30 et ne peut se
terminer plus tard que 19 h 00.

d) L'employé recevra pour ce repas du soir la
somme de 6,50 $ à la signature, 6,75 $ au 1er

janvier 1989 et 7,00 $ au 1er janvier 1990, à la
condition que ce soit un deuxième repas compte
tenu que l'employé a débuté son travail avant
l'heure de midi.

8:12 a) L'employé à temps partiel programmé sur un
horaire de jour a droit à un quart (1/4) d'heure de
repos vers le milieu de la première partie de sa
journée de travail et à un autre quart (1/4)
d'heure de repos vers le milieu de sa deuxième
partie et ce, à un temps désigné par son
supérieur immédiat.

b) L'employé à temps partiel programmé pour
travailler de 17 h 30 à 21 h 00 aura droit à un
quart (1/4) d'heure de repos.

Bureaux

8:13 a) L'employeur constitue une liste des employés à
temps partiel par ancienneté applicable dans
chacun des secteurs.

b) Les employés à temps partiel ne se verront offrir
du travail que pour leur secteur d'apparte-
nance.
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8:14 a) L'employé peut cependant travailler dans un
autre secteur s'il n'a pas de travail dans son
secteur d'appartenance.

b) Toutefois, les employés à temps partiel inscrits
à la liste du secteur ont priorité selon leur
disponibilité exprimée et ce, jusqu'à concur-
rence de trente-cinq (35) heures semaine sur
tout employé à temps partiel inscrit sur la liste
des autres secteurs.

8:15 L'employeur assigne les employés selon leur an-
cienneté dans le remplacement des absences, pour
les surcroîts de travail et pour tout travail à caractère
temporaire ou occasionnel.

8:16 Les employés inscrits sur la liste ont priorité sur le
travail prévu à l'alinéa ci-dessus sous réserve de la
clause 24:19 (occupations temporairement vacan-
tes) et de la lettre d'entente du secteur comptable.

8:17 La programmation des horaires de travail des
employés à temps partiel est effectuée de la façon
suivante:

L'employeur trois fois par année à intervalles de
quatre (4) mois déterminera ses besoins régu-
liers prévisibles pour cette période et assignera
les employés à temps partiel ayant le plus d'an-
cienneté et disponibles pour toute la durée du
quatre (4) mois dans le secteur, sauf en cas
d'absence autorisée par la convention ou l'em-
ployeur.

8:18 a) L'affectation dans les diverses occupations se
font compte tenu de l'ancienneté et en autant
que l'employé puisse remplir les exigences
normales de la tâche.

b) Les employés à temps partiel affectés à une
occupation demeurent à cette affectation jusqu'à
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ce qu'une nouvelle affectation leur soit confiée
ou au terme de la période de quatre (4) mois de
même s'ils sont promus dans un poste à temps
complet ou s'ils acceptent une affectation en
vertu de l'article 8:19.

8:19 Pour ce qui est des autres besoins de main-d'oeuvre
à temps partiel qui surviendraient pendant cette
période de quatre (4) mois, l'employeur les offrira
par ancienneté aux employés à temps partiel déjà
assignés du service lorsqu'il s'agit d'une occupa-
tion comportant une échelle de salaire supérieure
ou si c'est dans la même occupation pour une durée
supérieure, à défaut l'employeur assignera par
ancienneté les autres employés à temps partie! ins-
crits sur la liste du secteur en autant qu'ils puissent
remplir les exigences normales de la tâche.

Les employés ainsi assignés demeureront dans leur
assignation jusqu'à la fin de la période prévue au
terme duquel ils retourneront sur la liste. Ces assi-
gnations ne pourront excéder la fin de la période de
quatre (4) mois prévue à l'article 8:17.

8:20 L'employé à temps partiel qui n'a pas été assigné
dans une période de douze (12) mois consécutifs
sera radié de la liste, à moins qu'il ne soit en congé
autorisé par la convention ou l'employeur.

8:21 En cas de fermeture complète d'un secteur, les par-
ties appliquent aux employés à temps partiel sur ia
liste prévue à l'article 8:13 les règles de réduction de
personnel prévues à l'article 25, mutatis mutandis.

Ces dispositions sont applicables autant pour
les employés à temps partiel de succursales que
de bureaux

8:22 Pour acquérir le droit d'ancienneté au sens de la
présente convention, l'employé à temps partiel doit
compléter une période d'essai de 300 heures tra-
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vaillées comme employé à temps partiel à l'essai.
Dès qu'un employé a complété sa période d'essai,
l'employeur l'avise dans les trente (30) jours qui
suivent avec copie au syndicat.

À la date où l'employé rempli cette condition, son
ancienneté rétroagit de trois (3) mois à compter de
ladite date.

8:23 Pour fin d'assignation de l'employé à temps partiel
à l'essai, l'employeur reconnaît la date d'embauché.

8:24 Durant sa période d'essai, l'employé à temps partiel
bénéficie des dispositions de la convention collec-
tive qui lui sont applicables sauf spécification con-
traire. Toutefois, il n'a pas droit de grief en cas de
mise à pied ou de congédiement.

8:25 Pour assurer la transition et déterminer la date
d'ancienneté des employés actuels, les formules
suivantes sont appliquées:

a) À la signature de la présente convention collec-
tive, l'employeur établit l'ancienneté des em-
ployés à temps partiel à son emploi selon la
méthode prévue à la convention antérieure à
savoir en années, jours, heures, la dernière
semaine faisant partie du calcul de cette an-
cienneté sera la dernière semaine complète de
travail précédent la signature de la convention.

b) Par la suite, cette ancienneté sera convertie de
façon à retrouver à quelle date par calcul à
rebours cette période de temps équivaut.

c) Toutefois, compte tenu des délais adminis-
tratifs nécessaires à la détermination de cette
ancienneté, les parties reconnaissent que pour
une période de douze (12) semaines l'ancien-
neté reconnue avant la signature des présentes
continuera de s'appliquer de même que le
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processus d'assignation de la convention col-
lective antérieure.

d) Après huit (8) semaines, l'employeur affichera
la nouvelle liste d'ancienneté des employés à
temps partiel et ce, pendant une période d'un
(1) mois avec copie au syndicat.

e) Cette nouvelle ancienneté s'appliquera donc à
compter du début de la treizième (13e) semaine
complète suivant la signature de la présente
convention.

f) Si cette liste contient des erreurs ou des omis-
sions, elles sont discutées et corrigées s'il y a
lieu.

8:26 L'ancienneté de l'employé à temps partiel vaut entre
les employés du même statut.

8:27 Un employé à temps partiel promu à un statut
d'employé à temps complet est considéré comme
ayant complété sa période d'essai, s'il a complété
sa période d'essai comme employé à temps partiel.

Cependant, son ancienneté àtitre d'employé régulier
débute le jour de sa nomination à ce titre.

8:28 Les postes d'entrée et de promotion vacants de
façon permanente non comblés par les mécanis-
mes de l'article 24, seront comblés par la nomina-
tion à temps complet d'employés à temps partiel.

Pour les succursales

Ces postes sont offerts aux employés inscrits sur la
liste prévue à l'article 8:01 selon l'ancienneté dans
l'ordre suivant: à l'intérieur de la localité où le poste
est à combler ensuite de la région. L'employé doit
pouvoir remplir les exigences normales de l'occu-
pation.
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Pour les bureaux

Ces postes sont offerts aux employés inscrits sur la
liste prévue à l'article 8:13 a), selon l'ancienneté
dans le secteur et ensuite des autres secteurs de la
région. L'employé doit posséder les qualifications
de base et répondre aux exigences du poste.

Le poste vacant dans l'occupation "commis" et les
occupations inférieures sera offert selon l'ancien-
neté de la région, à la condition que l'employé
possède les qualifications de base et réponde aux
exigences mentionnées à l'affichage.

8:29 a) Nonobstant les dispositions du présent article,
un employé à temps partiel a le droit de prendre
des vacances annuelles sans rémunération
d'une durée maximale de quatre (4) semaines
par année de référence. Cette période de va-
cances n'est pas considérée comme un refus
de respecter sa disponibilité ni une absence
d'assignation.

Aucune période de vacances annuelles ne
peut être prise entre le 24 juin et le 1er sep-
tembre et au cours du mois de décembre pour
les employés de succursale, alors que les
employés de bureaux au cours du mois de mars
cette restriction s'applique, à moins que l'em-
ployeur l'autorise.

8:30 Tous les droits prévus à la convention collective et
en particulier les droits de griefs en matière discipli-
naire s'appliquent aux employés à temps partiel,
sauf s'il en est autrement prévu.

8:31 L'employeur a le fardeau de prouver que l'employé
ne possède pas la compétence requise pour ac-
complir le travail.
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ARTICLE 9 — HEURES DE TRAVAIL-BUREAUX

9:01 Le présent article vise à définir les heures normales
de travail et ne doit pas être interprété comme une
garantie ni de travail ni de salaire. Cependant, cet
article ne peut en aucun temps être interprété de
manière à contourner la sécurité d'emploi dont il est
fait mention à l'article 26 de la présente convention.

S'il y avait manque de travail, l'employeur accepte
de procéder à la mise à pied d'employés à temps
partiel, à l'essai et réguliers suivant les exigences de
la présente convention au lieu de procéder à la
réduction de la semaine normale de travail.

9:02 La semaine normale de travail des employés de
bureaux est de trente-cinq (35) heures réparties du
lundi au vendredi inclusivement comprenant un
arrêt d'une heure non rémunérée pour le repas du
midi.

Les parties conviennent de maintenir pour la durée
de la présente convention les pratiques actuelles en
ce qui a trait aux horaires des employés visés par le
présent article sans rotation pour les employés de
l'informatique jusqu'à modification conformément à
la clause 9:05:1.

9:03 a) L'employé a droit à un quart (I/4) d'heure de re-
pos rémunéré au cours de la première partie de
sa journée de travail et à un autre quart (1/4)
d'heure rémunéré au cours de sa deuxième
partie et ce, à un temps désigné par son
supérieur immédiat.

b) En ce qui a trait au personnel affecté sur un ho-
raire du lundi au vendredi midi, l'employé a droit
à un quart (1/4) d'heure de repos au cours de
l'avant-midi seulement et ce, à un temps désigné
par son supérieur immédiat.
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9:04 Les entrées et sorties (heures de travail) des em-
ployés de bureaux ne sont plus contrôlées au moyen
d'un horodateur. Seul le temps supplémentaire est
contrôlé au moyen de l'horodateur.

9:05 Règles particulières à l'Informatique:

1. S'il doit y avoir plus d'une équipe par jour dans
l'informatique et services connexes nécessaires,
les heures nouvelles pourront être différentes
de celles prévues aux horaires déterminés à
l'article 9:02 mais devront respecter les normes
en ce qui a trait à la semaine normale de travail
en regard du nombre total d'heures et devront
prévoir une période d'une heure non rémunérée
pour le repas. Ces horaires seront soumis au
comité des relations de travail au moins un (1)
mois avant qu'ils ne soient mis en application.
Les heures des équipes ne doivent pas dépas-
ser les normes prévues à l'article 9:02 et elles
doivent être formées en tenant compte de l'an-
cienneté des employés, le plus jeune en an-
cienneté pouvant être assigné, le tout sujet aux
exigences normales des tâches. Dans ces cas,
une prime sera payée aux employés qui sont
appelés à travail 1er le soir ou la nuit. Cette prime
sera celle prévue à l'article 50:06 à compter du
début de la première semaine qui suit la signa-
ture de la convention collective et ce, pour la
durée de la convention collective.

2. L'employeur s'engage à fournir à chaque em-
ployé du service informatique couvert par cette
convention l'entraînement approprié selon les
besoins lorsqu'il met en place de nouveaux
équipements, logiciels ou progiciels.

3. Pour les employés qui travaillent sur des ho-
raires comprimés, le jour de congé férié (article
13) et les jours de congés personnels (article
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14) équivalent à 1/5 de la semaine normale de
travail.

Les heures correspondant au treize (13) jours
de congés fériés doivent d'abord être utilisées
pour chaque jour de congé férié qui coïncide
avec l'horaire normal de l'employé.

Le solde des heures s'il en est et les heures qui
correspondent aux jours de congés personnels
constituent une banque d'heures utilisables
selon les modalités prévues à la clause 14:06
appliquées mutadis mutandis.

4. Pour tenir lieu de salle de repos, les employés
de l'informatique travaillant de soir ou de nuit
auront accès durant leurs heures de travail au
local de la cafétéria.

9:06 Un horaire hebdomadaire peut comporter moins de
trente-cinq (35) heures, en ce qui a trait aux em-
ployés réguliers ou permanents mais, nonobstant
ce fait, le salaire hebdomadaire de l'employé ne
sera pas inférieur à ce qu'il serait pour un horaire
hebdomadaire de trente-cinq (35) heures.

Pour les employés à temps partiel, le salaire payé
est celui prévu au premier échelon des échelles
apparaissant à l'annexe A des salaires, compte
tenu des heures travaillées.

ARTICLE 10 — HEURES DE TRAVAIL-SUCCURSALES

10:01 Le présent article vise à définir les heures normales
de travail et ne doit pas être interprété comme une
garantie ni de travail ni de salaire. Cependant, cet
article ne peut en aucun temps être interprété de
manière à contourner la sécurité d'emploi dont il est
fait mention à l'article 26 de la présente convention.
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S'il y avait manque de travail, l'employeur accepte
de procéder à la mise à pied d'employés à l'essai,
à temps partiel et réguliers suivant les exigences de
la présente convention au lieu de procéder à la
réduction de la semaine normale de travail.

10:02 La semaine normale de travail des employés à
temps complet de succursales est de trente-huit
(38) heures. Les employés à temps complet de
succursales auront droit à une période d'une (1)
heure non rémunérée pour le repas du midi. Cette
période se situera entre 11h30 et 14hOO heures.

10:03 Les horaires hebdomadaires des employés à temps
complet seront fixés en respectant les normes sui-
vantes:

1) Du lundi au vendredi inclusivement, compor-
tant cinq (5) jours consécutifs de travail, dont
un soir par semaine, le jeudi ou le vendredi.

2) Du lundi au vendredi inclusivement, compor-
tant cinq (5) jours consécutifs de travail, dont
deux (2) soirs par semaine, le jeudi et le ven-
dredi, avec équipe réduite ces deux (2) soirs.

3) Du lundi au vendredi inclusivement, compor-
tant cinq (5) jours consécutifs de travail, dont
quatre (4) soirs par semaine, du mardi au ven-
dredi inclusivement, avec équipe réduite àtous
les soirs. Cet horaire ne pourra s'appliquer qu'à
sept (7) succursales pour la durée de la pré-
sente convention.

L'assignation des employés à temps complet de
chaque succursale pour le travail du soir prévu à
l'horaire se fera par ordre d'ancienneté en tenant
compte du nombre d'employés et de l'occupation
requise pour assurer le fonctionnement. Les em-
ployés indiqueront leur préférence deux (2) fois par
année à intervalles de six (6) mois quant au travail du
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10:04

soir prévu à l'horaire. Tout employé transféré d'une
autre succursale à sa demande ou promu dans sa
succursale ou une autre succursale après que
l'assignation du travail le soir a été effectuée, sera
assigné selon les besoins s'il s'ajoute au nombre
d'employés de la succursale ou dans le poste va-
cant s' i l s'agit d'un remplacement.

L'employé transféré de succursale d'une manière
permanente, à la demande de l'employeur, après
que ce choix y a été fait peut néanmoins déplacer
l'employé possédant le moins d'ancienneté le ou les
soirs de son choix à la condition que ce soit dans la
même occupation.

Les employés affectés aux horaires no 1 et no 2 ne
seront tenus de travailler qu'un seul des soirs pré-
vus à l'horaire.

Les employés affectés à l'horaire no 3 seront tenus
de travailler deux (2) soirs prévus à l'horaire aux
conditions énoncées au présent paragraphe 10:03.

Dans le cas des conseillers en vins, l'horaire
hebdomadaire de travail sera du mardi au samedi
inclusivement, comportant cinq (5) jours consécu-
tifs de travail dont deux (2) soirs par semaine, avec
équipe réduite à l'occasion du travail le soir.

Les employés affectés par cet horaire seront tenus
de travailler un soir par semaine. Le choix du soir de
travail sera effectué selon le paragraphe 10:03.

Les horaires hebdomadaires ne devront pas com-
porter d'heures discontinues, sauf pour les em-
ployés à l'essai et à temps partiel.

Les horaires hebdomadaires prévus au paragraphe
:03 du présent article seront établis à l'intérieur des
heures suivantes:
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Horaire n°1

Lundi :
Mardi :
Mercredi :
Jeudi :
Vendredi :

Horaire n° 2

Lundi :
Mardi :
Mercredi :
Jeudi :

Vendredi :

Horaire n° 3

9:30 heures à 18:00 heures
9:30 heures à 18:00 heures
9:30 heures à 18:00 heures
9:30 heures à 18:00 heures
9:00 heures à 21:00 heures

9:30 heures à
9:30 heures à
9:30 heures à
9:00 heures à
9:30 heures à
9:00 heures à
9:30 heures à

18:00
18:00
18:00
18:00
21:00
18:00
21:00

heures
heures
heures
heures
heures
heures
heures

Lundi :
Mardi :

Mercredi :

Jeudi :

Vendredi :

12:00 heures à 18:00 heures
9:00 heures à 18:00 heures

10:00 heures à 21:00 heures
9:00 heures à 18:00 heures

10:00 heures à 21 :00 heures
9:00 heures à 18:00 heures

10:00 heures à 21 :00 heures
9:00 heures à 18:00 heures

10:00 heures à 21 :00 heures

Nonobstant ce qui précède, les caissiers vendeurs
à temps complet qui sont affectés à des horaires
comprenant le samedi, à la date de la signature de
la convention collective conservent ces horaires, ils
ne peuvent être modifiés qu'en conformité avec
l'article 10.06,

10:05 Lorsque, selon un horaire hebdomadaire, un em-
ployé doit se rapporter avant l'heure de midi pour
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travailler l'après-midi et le soir, l'employeur accor-
dera pour ce repas du soir la somme de 6,50 $ à la
signature, de 6,75 $ au 1er janvier 1989 et de 7,00 $
au 1er janvier 1990 et l'employé aura droit à une (1)
heure non rémunérée pour prendre son repas.
Cette période se situera entre 16 h 30 et 19 h 00.

10:06 L'employeur peut, en tout temps, changer les ho-
raires existants ou fixer de nouveaux horaires heb-
domadaires des employés à temps complet de suc-
cursales à l'intérieur des normes ci-haut men-
tionnées. Toutefois, dans ce cas, il devra donner
aux employés de la succursale concernée, ainsi
qu'au syndicat un avis d'un (1) mois avant de mettre
ce nouvel horaire hebdomadaire en vigueur. Dans
ce cas, le nouvel horaire hebdomadaire sera soumis
au syndicat pour étude au comité des relations de
travail. S'il n'y a pas entente au comité des relations
de travail et si les nouveaux horaires ne sont pas
conformes aux normes, les employés à temps
complet de la succursale concernée et/ou le syndi-
cat peuvent loger un grief et procéder à l'arbitrage
selon la convention collective et suivant ladite pro-
cédure de griefs et d'arbitrage. L'employeur peut,
toutefois, à la fin de l'avis d'un mois, mettre en
vigueur les nouveaux horaires hebdomadaires
jusqu'à décision finale de l'arbitre.

Aucun horaire hebdomadaire normal de travail pour
les employés à temps complet ne comprendra le
samedi. Cette disposition n'a pas pour effet d'em-
pêcher l'employeur d'ouvrir les succursales le
samedi et de faire effectuer du travail ce jour en
conformité avec les dispositions de la présente
convention.

10:07 Le ou les horaires hebdomadaires seront affichés
dans la succursale concernée et devront mention-
ner les heures quotidiennes d'arrivée et de départ
des employés.
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10:08 Un horaire hebdomadaire peut comporter moins de
trente-huit (38) heures en ce qui a trait aux employés
réguliers ou permanents mais, nonobstant ce fait, le
salaire hebdomadaire de l'employé ne sera pas
inférieur à ce qu'il serait pour un horaire hebdoma-
daire de trente-huit (38) heures. Pour les employés
à l'essai et à temps partiel, le salaire payé sera celui
prévu aux échelles apparaissant à l'annexe "A" des
salaires, compte tenu des heures travaillées.

Nonobstant, les dispositions du paragraphe précé-
dent les employés à temps partiel qui travaillent aux
succursales 23111 et 33557 et, le cas échéant, aux
succursales où des employés à temps complet
seraient affectés à un horaire hebdomadaire de
trente-cinq (35) heures recevront une rémunération
égale au salaire hebdomadaire de la fonction oc-
cupée divisé par 35 heures, à l'échelon qui leur est
applicable, et ce, aux conditions prévues à l'article
10:09.

10:09 a) Les horaires hebdomadaires des employés
couverts par la présente convention et affectés
aux succursales 111 et 557 resteront à trente-
cinq (35) heures par semaine tant que ces
succursales demeureront situées dans les
immeubles actuels. De même, l'horaire hebdo-
madaire et la semaine de travail de la succur-
sale 113 demeureront inchangés pour la durée
de la présente convention.

b) Particulièrement en ce qui concerne la succur-
sale 33557, l'horaire de travail des employés
affectés à cette succursale pour la durée de la
présente convention collective est le suivant:

lundi
mardi au jeud
vendredi

de 9 h 00 à 17 h 00
de 8 h 00 à 17 h 00
de 8 h 30 à 12 h 30
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Cet horaire comprend un arrêt d'une (1) heure
non rémunérée pour le repas du midi. Ces
horaires hebdomadaires demeurent à trente-
cinq (35) heures semaine.

Cet horaire n'a cependant pas pour effet d'em-
pêcher l'employeur d'ouvrir la succursale le
vendredi entre 12 h 30 et 17 h 00 et de faire
effectuer le travail par des employés à temps
partiel en conformité avec l'article 8.

10:10 L'employé a droit à un quart (1/4) d'heure de repos
vers le milieu de la première partie de sa journée de
travail et à un autre quart (1 /4) d'heure de repos vers
le milieu de sa deuxième partie et ce, à un temps
désigné par son supérieur immédiat.

Lorsque le temps supplémentaire aura duré deux
(2) heures et qu'on prévoit que le temps supplémen-
taire durera encore au moins une demi-heure (1/2),
les employés concernés auront droit à un quart
(1/4) d'heure de repos après les premières deux (2)
heures de temps supplémentaire. Le même droit
s'appliquera de deux (2) heures en deux (2) heures
aux mêmes conditions, à moins que la période de
repos ne coïncide avec une période de repas.

Le quart (1/4) d'heure de repos est payé aux taux de
rémunération applicable au moment où l'employé
bénéficie de ce quart (1/4) d'heure de repos.

10:11 Le taux horaire de l'employé à temps complet
s'obtient en divisant son taux annuel par 1 982,84.

ARTICLE 11 —TEMPS SUPPLÉMENTAIRE

11:01 Tout travail accompli à la demande de l'employeur
en plus du nombre d'heures de la semaine normale
de travail soit trente-huit (38) heures pour les suc-
cursales et trente-cinq (35) heures pour les bu-
reaux, constitue du temps supplémentaire.
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Pour l'employé à temps partiel le temps supplémen-
taire est également le travail accompli après neuf
heures trente (9 H 30) dans une journée. S'il est
assigné dans un horaire prévu à l'article 9 ou à
l'article 10, le temps supplémentaire est le travail
accompli en plus de cet horaire. De même, s'il est en
remplacement d'un employé à temps complet pour
une semaine complète, en plus de la journée nor-
male prévue à l'horaire de l'employé.

11:02 Rémunération

11.02.1 Les trois (3) premières heures de temps
supplémentaire sont rémunérées à raison
d'une fois et demi le salaire de l'employé.

1 1.02.2 Le double du salaire de l'employé est payé
à compter de la quatrième heure consécu-
tive de travail en temps supplémentaire.

11.02.3 Le temps supplémentaire accompli le
dimanche est rémunéré à raison du double
du salaire de l'employé.

1 1 :03 Tout employé rappelé de chez lui pour travailler en
temps supplémentaire a droit à un minimum de trois
(3) heures payées aux conditions prévues à la
clause 1 1 :02 du présent article.

11:04 a) Tout employé requis de travailler en temps
supplémentaire de façon continue avec la fin
de sa journée normale de travail pour une
période d'au moins deux (2) heures a droit à
une période d'arrêt de trente (30) à soixante
(60) minutes non rémunérées pour son repas
au choix de l'employé quant à la durée.

L'employeur accorde pour ce repas la somme
de 6, 50$ à la signature, de 6, 75$ le 1er janvier
1989 et de 7, 00$ le 1er janvier 1990.
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b) Tout employé requis de travailler en temps
supplémentaire pour une période d'au moins
quatre (4) heures consécutives bénéficie à son
choix, quant à la durée, d'une période d'arrêt de
trente (30) à soixante (60) minutes non
rémunérées pour son repas et à l'allocation de
repas décrite à la clause 11:04 a) ci-dessus, à
condition toutefois que la durée du temps sup-
plémentaire après le repas soit d'au moins deux
(2) heures.

c) Les dispositions prévues aux clauses 11:04 a)
et 11:04b) ci-dessus s'appliquentàchaque pé-
riode de temps supplémentaire de quatre (4)
heures additionnelles continues avec la pé-
riode précédente aux mêmes conditions.

11:05 Lorsque le temps supplémentaire a duré deux (2)
heures et qu'on prévoit qu'il s'étendra pour au moins
trente (30) autres minutes, l'employé a droit à quinze
(15) minutes de repos, payées au taux applicable
au moment où il en bénéficie. Le même bénéfice
s'applique de deux (2) heures en deux (2) heures
aux mêmes conditions à moins que la période de
repos ne coïncide avec une période de repas.

11:06 Tout employé qui le demande peut accumuler un
maximum d'heures de temps supplémentaire
équivalant à deux semaines normales de travail.

Le temps supplémentaire est payé au taux horaire
de la période où il a été accumulé et peut être repris
après entente avec le supérieur immédiat sauf au
cours du mois de décembre pour les succursales,
et du mois de mars pour les bureaux. Le temps ainsi
repris ne peut en aucun cas excéder deux se-
maines normales de travail.

Les heures de temps supplémentaire non reprises
le 30 novembre de chaque année sont payées dans
les quinze (15) jours qui suivent.
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11:07 Modalités d'application-succursales

11.07.1 Le travail en temps supplémentaire est
volontaire sauf dans les cas suivants:

11.07.1.1 Lorsd'évènementrésultantd'un
cas fortuit ou dans un cas de
force majeure.

11.07.1.2 À compter de la première se-
maine complète de décembre,
débutant le lundi, jusqu'à la fin
du mois, pendant une (1 ) heure
précédent l'ouverture de iasuc-
cursale au public, jusqu'à con-
currence d'une ( 1 ) heure suivant
sa fermeture.

11.07.2 Dans le cas de temps supplémentaire
obligatoire où la présence de tous les em-
ployés n'est pas requise, l'employé a droit
de refuser de faire toute période de temps
supplémentaire sans préjudice à son droit
d'en faire ultérieurement à moins que l'em-
ployeur n'ait pu trouver dans la succursale
un employé compétent pour faire ce travail
et qui consente à le faire. Dans le cas où
nul employé de la succursale n'y consent,
l'employeur désigne le ou les employés les
moins anciens dans la succursale compé-
tent^) pour faire ce travail. Sauf lorsqu'il
s'agit de temps supplémentaire obliga-
toire, advenant que le nombre d'employés
qui acceptent soit insuffisant, et de ma-
nière à permettre à l'employeur de faire
appel à des employés à l'essai et à temps
partiel rémunérés à taux simple, l'employé
à temps complet de la succursale doit faire
connaître son acceptation ou son refus
d'exécuter le temps supplémentaire au
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cours de la première partie de sa journée
de travail.

11.07.3 Le surtemps est réparti en commençant
par le plus ancien, par rotation parmi les
employés de la succursale où tel travail est
requis. Il est d'abord réparti entre les
employés à temps complet travaillant dans
la classification ensuite entre les employés
à temps partiel.

11.07.4 Dans tous les cas, l'employé doit posséder
la compétence nécessaire pour effectuer
le travail.

11:08 Heures additionnelles:

L'employé de succursale à temps complet qui désire
effectuer, en plus de sa semaine normale, des
heures additionnelles le samedi doit le demander
par écrit, au moins trois (3) jours à l'avance. Le
supérieur immédiat doit lui accorder s'il y a un
besoin de personnel et qu'aucun employé ne rem-
plit cet horaire et qu'aucun employé à temps partiel
de la succursale n'est disponible.

Les dispositions d'affectation prévues aux présen-
tes sont suspendues à compter de la première
semaine complète de décembre jusqu'à la fin du
mois, et ce, au bénéfice des employés réguliers qui
pour cette période ont priorité d'appel au travail
pour les heures additionnelles du samedi.

11:09 L'employeur peut faire appel à tout employé à
temps partiel en respectant les dispositions prévues
à l'article 8 à l'occasion de travail à équipe réduite
prévu aux horaires des articles 10 sauf à compter de
la première semaine complète de décembre jusqu'à
la fin du mois et ce, au bénéfice des employés
réguliers qui pour cette période ont priorité pour
effectuer le travail à cette occasion.

39

1
1
1

1
1
1
1
1
1

1
1
1

1
1
1
1
1
1

1 1
1 1

11:10 Compte tenu de la période du mois de décembre,
l'employeur fera appel en priorité aux employés
réguliers lors de l'ouverture des succursales les
jours chômés, y compris pour le lendemain du Jour
de l'an.

11:11 Modalités d'application-bureaux

11.11.1 Le travail supplémentaire doit être réparti
équitablement entre les employés travail-
lant dans la classification dans le service
où tel travail doit être fait et qui sont
compétents pour ce travail.

Toutefois, lorsqu'un travail a déjà été con-
fié à un employé pendant ses heures nor-
males de travail et que l'employeur décide
que ce travail doit être terminé en temps
supplémentaire, cet employé se voit offrir
de compléter le travail.

11:11:2 L'employé a droit de refuser de faire toute
période de temps supplémentaire, sans
préjudice à son droit de faire ultérieure-
ment du travail supplémentaire, à moins
que l'employeur n'ait pu trouver dans le
service un employé compétent pour faire
ce travail et consentant à le faire. Dans le
cas où nui employé du service n'y consent,
l'employeur désigne l'employé le moins
ancien dans le service qui soit compétent
pour faire ce travail.

ARTICLE 12 — VACANCES ANNUELLES PAYÉES

12:01 L'employé qui au premier (1er) mai d'une année n'a
pas un (1) an de service continu chez l'employeur,
a droit à des vacances annuelles payées d'une
durée d'un jour et deux-tiers (1 2/3) par mois civil de
service continu chez l'employeur avant le premier
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12:02

12:03

12:04

(1er) mai avec un maximum de vingt (20) jours par
année.

L'employé qui au premier (1er) mai d'une année a un
(1)an de service continu chez l'employeur, a droit à
des vacances annuelles payées d'une durée de
quatre (4) semaines: vingt (20) jours ouvrables.

L'employé qui, au premier (1er) mai d'une année a
dix-sept (17) ans ou plus de service continu chez
l'employeur, a droit à des vacances annuelles payées
selon le tableau qui suit:

SERVICE CONTINU

17 ans
19 ans
21 ans
23 ans
25 ans

VACANCES

4 semaines plus 1 jour
4 semaines plus 2 jours
4 semaines plus 3 jours
4 semaines plus 4 jours
5 semaines (vingt-cinq jours)

En cas de cessation définitive d'emploi, l'employé
reçoit une indemnité équivalente aux vacances
accumulées et non prises jusqu'à son départ. Si
l'employé a pris ses vacances, il a droit à une
indemnité proportionnelle à la durée des vacances
acquises depuis le premier (1er) mai qui précède
son départ.

12:05 a) Les employés indiquent en mars leur préférence
quant aux dates de la période de leurs va-
cances annuelles, l'employé ayant le plus d'an-
cienneté a préséance sur l'employé ayant moins
d'ancienneté. Tout employé doit prendre ses
vacances d'une manière continue. Cependant,
il peut, s'il le désire, les prendre en deux (2) ou
trois (3) périodes.

b) Dans le cas des employés à temps complet
travaillant dans une succursale, l'employeur
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peut s'assurer de la continuité du service au
public de la façon suivante:

Nombre
d'employés à
temps complet
dans la succursale

1 ou 2
3 ou 4
5 ou 6
7 ou plus

Nombre maximum
d'employés à temps
complet en vacances
simultanément

1
2
3
50 % .minimum
4 employés

Dans les succursales, l'employeur s'engage à
respecter la préférence exprimée par un em-
ployé si elle se situe à l'intérieur du quantum
prévu au paragraphe précédent.

c) L'employeur affiche en avril les dates des pério-
des de vacances annuelles des employés de
manière à ce que chacun connaisse à l'avance
la période de ses vacances annuelles. L'em-
ployé qui désire, après entente avec l'employeur,
changer la date de ses vacances après le
trente (30) avril, doit attendre que le quantum
apparaissant à l'alinéa 12:05 b) le permette
pour fixer une nouvelle période de vacances.
Cependant, la période qu'il laisse ainsi libre
peut être utilisée par un autre employé aux con-
ditions de l'alinéa 12:05 b). Et ainsi de suite ...

d) Aucun employé ne peut accumuler ni reporter
sa période de vacances payées, à moins d'y
être autorisé.

e) Aucune période de vacances annuelles payées,
ne peut être prise au cours du mois de décembre
par un employé de succursale, à moins que
l'employeur l'autorise.
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12:06

f) Dans le cas où un employé est transféré par
l'employeur d'une façon permanente entre le
trente (30) avril et sa période prévue de va-
cances, il peut prendre ses vacances à la
période affichée avant son transfert. Ceci n'af-
fecte cependant nullement le nombre maxi-
mum d'employés pouvant prendre simul-
tanément leurs vacances en vertu du paragra-
phe 12:05 b). Cette disposition ne s'applique
pas dans le cas de transfert à la demande de
l'employé ou de promotion. Cependant, la place
laissée ainsi vacante peut être remplie par un
autre employé au sens du paragraphe 12:05 b).
Et ainsi de suite ...

g) Si des conjoints sont employés de la Société
des alcools du Québec, ils peuvent prendre
leurs vacances annuelles en même temps;
cependant, leur période de vacances est celle
du conjoint ayant le moins d'ancienneté. En
toute circonstance, le quantum prévu au para-
graphe 12:05 b) doit être respecté.

L'employé incapable de prendre ses vacances
pour raison de maladie, accident ou accident de
travail survenu avant le début de ses vacances peut
reporter ses vacances selon les modalités et condi-
tions suivantes:

I. si l'employé est malade ou accidenté pour une
période de moins de onze (11) mois, il peut
reporter ses vacances dans la période de son
choix en autant que le quantum prévu au para-
graphe 12:05 b) le permette;

II. si l'employé est malade ou accidenté pour une
période de onze (11) mois ou plus, il doit prendre
ses vacances durant le mois d'avril.
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12:07 L'employé en congé préretraite doit prendre ses
vacances au cours de son congé préretraite et
n'affecte pas le quantum prévu à 12:05 b).

12:08 La rémunération pour vacances annuelles incluant
les primes d'éloignement, le cas échéant, est re-
mise au salarié avec l'avant dernière paie qui précède
son départ en vacances, sauf si sa période de
vacances a été changée. Dans ce cas, les déduc-
tions à la source doivent être effectuées con-
formément à la loi et sur la base du salaire hebdo-
madaire de l'employé.

Lorsque le changement se fait à la demande de
l'employeur celui-ci s'engage à remettre à l'em-
ployé sa paie de vacances avant son départ. Lorsque
le changement se fait à la demande de l'employé,
l'employeur s'engage à verser une avance si la
paye de vacances n'est pas disponible.

12:09 La rémunération de vacances se calcule à partir du
taux de salaire de base de la classification régulière
de l'employé ou du taux de salaire de base de la
classification qu'il occupe depuis quatre semaines
complètes au moment de son départ si c'est plus
avantageux.

12:10 Pour tous les employés, les congés sans solde
d'une durée minimale de plus de trente (30) jours
consécutifs prévus à la clause 15:11 et aux articles
16 et 30 et à la clause 19:27 de la présente conven-
tion collective sont exclus pour fins de calcul de la
rémunération de vacances.

En ce qui concerne le congé partiel sans traitement
de la clause 19:27 et le congé partiel sans solde de
l'article 30 d'une durée de plus de vingt (20) jours
ouvrables cumulatifs, la rémunération de vacances
est calculée au prorata du temps travaillé.
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ARTICLE 13 — JOURS CHÔMES ET PAYÉS

13:01 L'employeur accorde aux employés treize (13) jours
chômés et payés du 1er janvier au 31 décembre.
Les jours suivants sont chômés:

Le Jour de l'an;
Le lendemain du Jour de l'an;
Le Vendredi saint;
Le lundi de Pâques;
Le jour de la fête de Dollard;
Le jour de la fête Nationale;
Le jour de la fête de la Confédération;
Le jour de la fête du Travail;
La fête de l'Action de Grâces;
La veille de Noël;
Le jour de Noël;
Le lendemain de Noël;
La veille du Jour de l'an;

13:02 Si l'employé travaille au lieu de chômer un des jours
déterminés au paragraphe 13:01, il est payé con-
formément aux clauses 11:02:1, 11:02:2 en plus de
la rémunération à temps simple pour ce congé.

13:03 Toute fête ci-haut mentionnée reportée à un autre
jour par la loi ou les gouvernements fédéral et
provincial, sera célébrée ce jour-là et-les présentes
dispositions s'appliqueront à celui-ci.

13:04 Pour avoir droit à la paie du jour chômé, l'employé
doit travailler le jour ouvrable précédent et le jour
ouvrable suivant immédiatement ce congé, à moins
qu'il ne soit absent pour un motif prévu à la conven-
tion collective ou suite à une autorisation de l'em-
ployeur, incluant le cas d'une mise-à-pied surve-
nant le jour précédent ou le jour suivant ce congé.

13:05 Si un jour chômé et payé mentionné à l'article 13:01
coïncide avec une journée de vacances, ce congé
est ajouté aux vacances de l'employé ou, après
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entente avec le supérieur immédiat, reporté à une
autre date.

13:06 Lorsqu'un de ces jours chômés tombe une journée
de congé hebdomadaire de l'employé de succur-
sale, ce jour de congé lui est remis dans les quatre
(4) semaines qui suivent après un avis de trois (3)
jours ouvrables avec priorité selon l'ancienneté.
L'employeur doit lui accorder si le quantum prévu à
la clause 12:05 b) est respecté. À défaut, le congé
lui est remis au choix de l'employeur selon leur an-
cienneté.

Pour les employés de bureaux, ce jour est remis le
premier jour ouvrable complet qui suit ou qui
précède.

13:07 Une journée de congé reportée en vertu des para-
graphes 13:05 et 13:06 équivaut à 1/5 des heures
régulières de la semaine normale de travail pour les
employés de succursale.

13:08 L'employé de succursale peut obtenir que ce jour
chômé soit ajouté à sa banque d'heures au lieu de
lui être remis tel que ci-haut prévu.

13:09 La paie du jour chômé est calculée au taux simple
de la classification dans laquelle l'employé aurait
normalement travaillé s'il avait été au travail.

ARTICLE 14 — CONGÉS SOCIAUX PAYÉS

14:01 Sur demande, dans les circonstances suivantes,
l'employeur permet à un employé de s'absenter de
son travail sans perte de salaire pour chaque jour
qui coïncide avec une journée normale de travail:

a) Pour lui permettre d'assister aux funérailles:

I. dans le cas du décès du conjoint ou de
l'enfant: sept (7) jours de calendrier consé-
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cutifs dont le jour des funérailles;

II. dans le cas du décès d'un ascendant ou
d'un descendant de ['employé autre que
son enfant, d'un frère, d'une soeur, d'un
demi-frère, d'une demi-soeur, d'un beau-
père, d'une belle-mère, d'une belle-soeur,
d'un beau-frère, d'une bru, d'un gendre:
trois(3)jours incluant lejourdesfunérailles.

L'employé n'a droit à un permis d'absence
dans les cas de décès ci-haut énumérés
que s'il assiste aux funérailles du défunt;
s'il y assiste et que les funérailles ont lieu à
deux cent quarante (240) kilomètres ou
plus de sa résidence, l'employé a droit à un
permis d'absence d'une journée sup-
plémentaire, sans perte de salaire. Cette
journée additionnelle peut être prise avant
ou suivant le jour des funérailles.

III. Lors du décès des grands-parents du
conjoint, la journée des funérailles.

b) Pour lui permettre d'assister au mariage d'un
père, d'une mère, d'un fils, d'une fi l le, d'un frè-
re, d'une soeur, d'un demi-frère, d'une demi-
soeur: un (1) jour, le jour du mariage.

c) Son mariage: sept (7) jours consécutifs dont le
jour du mariage.

Dans ce cas, la rémunération de l'employé lui
est remise à l'avant-dernière paie qui précède
son départ pour congé, à la condition qu'il
donne un préavis d'un (1) mois à l'employeur.

14:02 L'employé doit utiliser immédiatement ce permis
d'absence et ne peut le remettre à plus tard.

14:03 Aucune de ces journées de congé n'est accordée si
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elle coïncide avec toutes journées pour lesquelles
l'employé est déjà absent du travail pour quelque
raison que ce soit.

14:04 L'employé qui doit s'absenter du travail ou ne peut
s'y présenter pour des raisons sérieuses, urgentes
et imprévisibles et qui n'a pas droit à un congé en
vertu des autres dispositions de la présente con-
vention, a droit d'obtenir un permis d'absence, sans
perte de salaire.

Si un employé est dans l'impossibilité d'aviser au
préalable son supérieur immédiat, il l'informe des
motifs de son absence dès qu'il est en mesure de le
faire. Les raisons invoquées à l'appui de sa de-
mande doivent être précises et la nécessité de
l'absence doit être prouvée.

14:05 En cas de déménagement lors de changement de
sa résidence principale, l'employé a droit, sur
demande, le jour du déménagement, à un congé
d'une (1) journée par année de calendrier, sans
perte de salaire.

14:06 L'employé qui en fait la demande a droit à trois (3)
jours de congés par année (1er janvier au 31
décembre) pour des raisons personnelles. Pour
obtenir un tel permis d'absence, l'employé doit
formuler une demande à son supérieur immédiat au
moins trois (3) jours à l'avance. Le supérieur immédiat
ne peut refuser ce congé que pour insuffisance de
personnel à temps complet pour assurer les be-
soins du service.

Une journée de congé équivaut à un cinquième
(1/5) des heures régulières de la semaine normale
de travail. L'employé qui n'a pas utilisé les journées
ci-haut prévues, reçoit au plus tard le 30 janvier, une
compensation égaie au solde des heures non uti-
lisées multiplié par le taux horaire de sa classifica-
tion en vigueur le 31 décembre précédent.
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ARTICLE 15 — ABSENCES POUR ACTIVITÉS
SYNDICALES

15:01 Le président et le secrétaire du syndicat peuvent
s'absenter du travail sans rémunération pour s'oc-
cuper des affaires du syndicat après en avoir prévenu
leur supérieur immédiat.

15:02 Tout membre du syndicat peut s'absenter sans
paie, du travail pour assister à des congrès, réu-
nions, colloques, causeries, conférences et autres
activités semblables de nature syndicale, pourvu
qu'il ait été désigné à cette fin par le syndicat. Dans
ce but, le supérieur immédiat est avisé verbalement
par l'employé lui-même ou par le syndicat au moins
trois (3) jours à l'avance.

En cas d'urgence, la règle du délai est levée pour au
maximum un employé à la condition que le motif de
l'urgence soit précisé et que les autres règles conti-
nuent de s'appliquer.

Pas plus de soixante (60) membres à la fois et, à
moins que l'employeur y consente, pas plus d'un (1)
membre par service ou par succursale, ne peuvent
ainsi s'absenter. Cette restriction ne s'applique pas
dans le cas où le personnel est assez considérable
pour permettre plus d'une absence à la fois.

15:03 Tout délégué de service ou de succursale peut
s'absenter de son travail sans perte de salaire, pour
enquête ou discussion relatives aux griefs, pourvu
que le grief ait origine du groupe que le délégué est
chargé de représenter. Cependant, le délégué doit
obtenir l'autorisation de son supérieur immédiat ou
du représentant de celui-ci.

Si un besoin urgent oblige le supérieur à retarder
une permission, alors il l'accorde aussitôt que pos-
sible. À son retour, le délégué doit en informer son
supérieur immédiat ou son représentant.
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15:04 Tout membre d'un comité établi en vertu de cette
convention peut s'absenter de son travail sans perte
de salaire pour participer à des rencontres avec les
représentants de l'employeur mais il doit au préa-
lable en prévenir son supérieur immédiat. Dans le
cas des succursales, pas plus d'un (1 ) employé par
succursale ne peut faire partie d'un tel comité.

15:05 Aux fins de cette convention, le syndicat a droit de
nommer des délégués tel que prévu ci-après pour
agir comme représentant syndical dans les succur-
sales ou services où ils sont nommés.

Sauf pour fins administratives, l'employeur évite de
transférer les délégués d'une succursale à une
autre. Advenant qu'il y ait transfert le syndicat en est
avisé aussitôt que possible.

DÉLÉGUÉS DES BUREAUX

1. Un délégué par service.

2. Un délégué additionnel lorsque le nombre des
employés atteint trente (30).

3. Un troisième délégué s'ajoute lorsque le nombre
atteint cent (100).

4. Un quatrième s'ajoute lorsque le nombre des
employés atteint cent cinquante (150).

5. Un cinquième s'ajoute lorsque le nombre des
employés atteint deux cents (200).

DÉLÉGUÉS DES SUCCURSALES

Un par succursale.

15:06 a) Le syndicat peut désigner trois employés pour
s'occuper en permanence des affaires du
syndicat. Il doit en prévenir l'employeur par
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écrit, en identifiant les employés qu'il désire voir
libérer.

b) Deux (2) semaines après la réception de la
lettre du syndicat par l'employeur, les employés
peuvent quitter leur travail et sont considérés en
congé aux conditions prévues aux clauses 15:08
et 15:10, jusqu'à ce que le syndicat informe par
écrit l'employeur que ce congé est terminé.

c) Si les personnes libérées en vertu du présent
paragraphe, cessent pour quelque raison que
ce soit d'occuper les fonctions syndicales
susdites, le syndicat peut les remplacer aux
mêmes conditions.

15:07 Tout membre du comité de négociation du syndicat
peut s'absenter du travail sans traitement à l'occa-
sion des séances de négociation directe, de conci-
liation, de médiation ou d'arbitrage pour fin de re-
nouvellement de la convention collective. Un maxi-
mum de cinq (5) employés membres de ce comité
sont autorisés à quitter leur travail sans perte de
traitement pour les mêmes fins. Tout membre du
comité de négociation du syndicat peut s'absenter
du travail sans traitement pour l'élaboration des
textes syndicaux relatifs à ces négociations. Les
employés ainsi libérés doivent toutefois prévenir
leur supérieur immédiat ou son représentant de leur
absence.

15:08 Pendant toute absence et toute libération prévues
aux présentes, l'ancienneté de l'employé continue
de s'accumuler. Il retourne dans son poste une fois
cette absence ou libération terminée et s'il y a lieu
l'employé qui le remplaçait retourne lui-même à son
poste antérieur. Si pendant cette absence ou libéra-
tion le poste est aboli, l'employé exerce alors ses
droits conformément aux dispositions de la présente
convention collective.
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15:09 Les conseillers et les experts du syndicat peuvent
participer à toute réunion conjointe des comités
prévus par cette convention et à toute rencontre des
parties et assister les officiers et les délégués du
syndicat dans les tâches qui leur sont reconnues
par les présentes.

15:10 Dans les cas de permis d'absence sans solde
accordés en vertu du présent article, le salaire
normal, les augmentations de salaire et les avan-
tages sociaux de l'employé sont maintenus sujets à
remboursement par le syndicat à l'employeur pour
chaque heure ouvrable d'absence, d'une somme
égale au taux horaire d'un tel employé.

L'employeur remet au syndicat un état détaillé des
sommes à rembourser par le syndicat pour chaque
période comptable. Le syndicat rembourse cette
somme en totalité dans les vingt (20) jours ouvrables
suivants. Cependant, s'il y a contestation d'une
partie de la réclamation, le syndicat fait parvenir
dans le même délai le paiement de la partie non
contestée et, par écrit, les motifs qui fondent la
contestation.

Les représentants de l'employeur et du syndicat se
rencontrent dans les dix (10) jours suivants afin de
tenter de régler les contestations qui subsistent.
L'employeur s'engage à remettre au syndicat dans
le même délai de vingt (20) jours ouvrables les
cotisations syndicales qu'il a prélevées pour la
même période comptable.

Tant qu'il n'a pas fait remise des sommes qu'il a ainsi
prélevées, l'employeur ne peut exiger le rembourse-
ment prévu au présent paragraphe.

15:11 Tout employé élu à un poste de l'exécutif d'une
organisation syndicale à laquelle le syndicat est
affilié, peut s'absenter, sans solde, de son travail
pour la durée de son mandat.
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15:12 Tout employé libéré en vertu de la clause 15:11
conserve sa banque de crédits-maladie sauf qu'il
n'y a ni accumulation ni droit d'y puiser. L'employeur
maintient à son égard les régimes de retraite,
d'assurance-vie et d'assurance-maladie, sous ré-
serve que l'employé paie, outre sa participation, la
contribution que l'employeur verse normalement
pour lui.

15:13 L'employé libéré en vertu des dispositions du présent
article peut poser sa candidature à une promotion
ou demander un transfert au même titre que n'im-
porte quel autre employé régi par la présente con-
vention. Dès qu'un employé ainsi libéré a complété
sa période de formation, s'il en est, au poste de-
mandé, il est inscrit à la liste d'admissibilité. Il n'est
réputé détenir cette promotion à titre permanent
qu'une fois terminée la période probatoire à laquelle
il peut être soumis lorsqu'il aura réintégré son poste
conformément à la clause 15:08.

15:14 Pour toutes les demandes de libération prévues au
présent article, l'avis verbal est donné au supérieur
immédiat et énonce la durée prévisible et la raison
de la libération permettant à l'employeur de cons-
tater qu'il s'agit dans les faits d'une activité syndi-
cale. Cet avis précise la clause de la convention sur
laquelle la libération est fondée, sans permettre à
l'employeur à cette occasion de s'immiscer dans
les affaires internes du syndicat. Cet avis est
subséquemment confirmé par une lettre du syndi-
cat à l'employeur qui énonce la date, la durée, la
raison de l'absence ainsi que la clause de la con-
vention sur laquelle la libération estfondée. Le délai
de trois (3) jours de préavis est computé à compter
de l'avis verbal.

En cas de désaccord entre le supérieur immédiat et
le salarié au sujet de la libération, le cas est référé
sans délai au syndicat et au Service des relations de
travail.
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ARTICLE 16 — CONGE POUR RESPONSABILITÉ
PUBLIQUE

16:01 Tout employé qui désire se porter candidat à une
élection provinciale, fédérale, municipale ou sco-
laire peut, à cette fin obtenir un congé sans solde
d'au plus quatre-vingt-dix (90) jours, et ce, dès le
soixantième (60e) jour précédant le jour du scrutin
s'il le désire.

16:02 Tout employé candidat à l'exercice d'une fonction
civique peut, s'il est élu au dit poste, obtenir un con-
gé sans solde et sans bénéfice pour la durée de son
mandat, s'il s'agit d'un mandat exigeant une pleine
disponibilité de sa part. Au terme de son mandat, il
doit aviser son employeur au moins vingt (20) jours
à l'avance de son désir de reprendre le travail.

Cependant, dans le cas d'absences en vertu du
présent article, l'employé conserve et accumule
son ancienneté. Il conservera sa banque de crédits-
maladie sans accumulation et sans pouvoir y puiser.
L'employeur maintient à son égard les régimes de
retraite, d'assurance-vie et d'assurance-maladie,
sous réserve que l'employé paie, outre sa participa-
tion à ces régimes, la contribution que l'employeur
verse normalement pour lui.

16:03 Advenant le cas où un employé est nommé au
conseil d'administration de la Société des alcools
du Québec, il est libéré sans perte de traitement
pour assister aux réunions et autres activités
auxquelles il est appelé à participer en sa qualité de
membre du conseil d'administration.

En conséquence, il doit remettre et/ou rembourser
à la Société des alcools du Québec toute rémunéra-
tion reçue en sa qualité de membre du conseil d'ad-
ministration et ce, jusqu'à concurrence du traite-
ment régulier maintenu en vertu de l'alinéa précé-
dent.
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16:04 L'employé peut, sur autorisation, obtenir un congé
sans solde pour la durée nécessaire à l'accomplis-
sement des devoirs de sa fonction, s'il s'agit d'un
mandat exigeant une disponibilité partielle ou occa-
sionnelle de sa part. Cette demande de congé sans
solde doit être adressée, par écrit, au supérieur
immédiat une semaine à l'avance dans les cas de
réunions statutaires et de deux (2) jours à l'avance
dans les cas de réunions spéciales. Si en raison de
circonstances urgentes l'employeur ne peut accor-
der le congé sans solde, il en informe l'employé
aussitôt que possible.

ARTICLE 17 — DÉLÉGUÉ EN CHEF

17:01 Les parties reconnaissent le poste de délégué en
chef. Sa fonction a pour but de favoriser le règle-
ment prompt et équitable des griefs des employés.

17:02 Le délégué en chef doit être un employé au sens de
cette convention. Il exerce sa fonction dans le cadre
de la convention.

17:03 Le délégué en chef est libéré à plein temps de son
travail d'employé à la Société et il continue de
recevoir de l'employeur le salaire régulier qu'il
gagnait au moment de sa nomination, plus les
augmentations découlant de la convention collec-
tive, moins les déductions régulières. Il ne doit pas
nécessairement être en tout temps dans les im-
meubles de l'employeur pour recevoir son salaire.
Son salaire lui sera expédié par la poste, à l'adresse
de sa résidence.

17:04 L'ancienneté du délégué en chef continue de s'ac-
cumuler. Il a droit à ses vacances régulières, aux
jours chômés et payés, aux congés sociaux sauf si
ces avantages sont déjà payés par le salaire en
vertu de l'article 16:03. Il accumule et peut bénéfi-
cier de ses jours de maladie ou accident et participe
aux régimes d'assurance-vie, assurance maladie et
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au régime de retraite. L'employeur maintient, pour
sa part, sa contribution à ces régimes conformément
à la présente convention.

17:05 Le syndicat peut lui nommer un successeur, avec
les même fonctions, droits et privilèges.

17:06 Le délégué en chef, lorsqu'il est dans les immeubles
de l'employeur, est soumis aux règles et aux règle-
ments de l'employeur.

17:07 Le délégué en chef peut intervenir à n'importe quel
stade de la procédure de griefs et d'arbitrage, con-
seiller les délégués départementaux, étudier les
griefs ou mésententes au sens de cette convention,
enquêter sur ces derniers, pendant et en dehors
des heures de travail, sur les lieux du travail ou
ailleurs, après avoir obtenu l'autorisation du supérieur
immédiat qui ne peut refuser sans raison valable, et
d'une manière générale, faire toutes les démarches
et consulter toute personne, au nom du syndicat,
relativement aux griefs ou mésententes au sens de
cette convention.

17:08 Le syndicat peut désigner un remplaçant au délégué
en chef dans les cas d'absences pour vacances ou
maladie de plus de trois (3) jours. L'employeur libère
le remplaçant aux mêmes conditions que le délégué
en chef.

17:09 En outre de la libération du délégué en chef, le
syndicat peut recourir à un membre de l'exécutif
pendant l'équivalent de douze (12) mois par année.
Ce membre peut ainsi être libéré de son travail pour
activités syndicales aux mêmes conditions que
celles prévues pour la libération avec solde du
délégué en chef.

17:10 À Montréal, l'employeur fournit un local meublé à
l'usage exclusif du syndicat.
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17:11

17:12

À Québec, l'employeur sur demande du syndicat
s'engageàfournir, lorsquedisponible, un local pour
permettre au représentant du syndicat de rencon-
trer les employés ainsi qu'un local pour tenir une
assemblée des employés de bureaux en dehors
des heures normales de travail.

Les locaux doivent être situés dans les bureaux
administratifs de l'employeur.

Le syndicat peut engager une personne pour effec-
tuer du travail clérical dans les locaux mis à la
disposition du syndicat. Cette personne est payée
par le syndicat et ses activités sont limitées aux
locaux du syndicat.

Le délégué en chef bénéficie également des dispo-
sitions de l'article 15.

ARTICLE 18 — ACCIDENT DE TRAVAIL

18:01 L'employé incapable de travailler par suite d'un
accident de travail subi alors qu'il est au service de
l'employeur ou libéré avec ou sans solde en vertu
des articles 15 et 17 à l'exception de 15:11, reçoit
pendant la durée de l'incapacité totale:

a) pour les soixante (60) premiers jours de calen-
drier d'incapacité, la différence entre le mon-
tant de son revenu net retenu et celui de l'in-
demnité versée conformément aux dispositions
de la Loi sur la santé et sécurité au travail ou de
la Loi sur les accidents et les maladies profes-
sionnelles, différence prise à même sa réserve
de jours de crédits-maladie: les jours d'ab-
sences causés par l'accident seront soustraits
de la réserve de l'employé dans la proportion
du complément d'indemnité fourni par l'em-
ployeur.

b) À compter de la soixante et unième (61e) journée

57

1
I
1
I
I
I
I
I
I
I
I

I
I
B
I
I
I
I
I
I
I
I

d'incapacité, le complément d'indemnité prévu
ci-dessus, sans affecter la réserve de jours de
crédits-maladie,

Ce complément d'indemnité représente 10 %
du revenu net retenu, revenu net tel que défini
à la Loi sur les accidents du travail et les
maladies professionnelles. Le revenu net re-
tenu ne tient pas compte des revenus gagnés
chez d'autres employeurs.

18:02 À compter de la signature de la présente conven-
tion, l'employeur verse à titre d'avance, dès la
première journée d'absence jusqu'au retour au tra-
vail l'équivalent de l'indemnité à laquelle l'employé
a droit conformément à la Loi sur la santé et sécurité
au travail ou à la Loi sur les accidents du travail et les
maladies professionnelles et la différence prévue à
la clause 18:01 s'il y a lieu.

En considération de ce qui précède, l'employé
subroge à toute fin que de droit l'employeur dans le
droit aux indemnités de remplacement de revenu
qu'il percevra de la Commission de santé et sécurité
du travail et ce, jusqu'à concurrence des avances
versées. L'employé s'engage, en outre, à signer
toutes formules de remboursement conformes au
présent article, requises par l'employeur.

18:03 Aux fins du présent article, un employé est inca-
pable de travailler tant qu'il reçoit en vertu de ia Loi
sur la santé et sécurité au travail ou de la Loi sur les
accidents du travail et les maladies profession-
nelles, une indemnité pour incapacité totale tempo-
raire. Cependant, cette disposition n'empêche pas
l'application des articles relatifs à l'assignation
temporaire d'un travail en vertu de la Loi des acci-
dents du travail et maladies professionnelles.

18:04 a) L'employeur et l'employé sont liés par la déci-
sion de la Commission de la santé et la sécurité
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du travail quant au droit du salarié au versement
des indemnités tant que cette décision n'a pas
été infirmée par une autre instance prévue à la
Loi sur la santé et sécurité ou sur la Loi sur les
accidents du travail et les maladies profession-
nelles.

b) Dans le cas où l'agent d'indemnisation de la
Commission de la santé et sécurité au travail
refuse en première instance le droit de l'em-
ployé à l'indemnité de remplacement de re-
venu, l'employé qui est reconnu en incapacité
totale temporaire reçoit les prestations prévues
à l'article 35 en autant qu'il y ait droit et ce, à
partir de la date effective où cessent les presta-
tions de la CSST.

L'employeur ne procède pas au recouvrement
de la différence entre les avances faites en
attendant cette décision et les prestations
prévues à l'article 35 avant l'expiration des
délais d'appel ou de révision ou avant une
décision finale en appel. Si l'employé n'exerce
pas ses recours en révision ou en appel ou
n'obtient pas une décision favorable, il rem-
bourse de la manière suivante:

1) par entente à l'amiable sur les modalités
de remboursement;

2) à défaut d'entente, l'employeur pourra se
payer en prélevant un maximum de 15 %
de la paie nette hebdomadaire du salarié
jusqu'au parfait paiement.

Dans le cas d'un employé àtemps partiel, l'em-
ployeur recouvre les avances faites en vertu de
l'article 18:02 de la manière ci-haut mentionnée.

c) Suite à l'acceptation en première instance,
dans les cas où l'employé se voit refuser le droit
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aux indemnités au niveau du bureau de révision,
l'employeur maintient les avances prévues en
vertu de l'article 18:02 jusqu'à l'expiration des
délais d'appel ou jusqu'à une décision finale en
appel en autant que la Commission de la santé
et sécurité du travail maintienne le paiement
des prestations dans les faits selon l'article 362
de la LATMP.

Dans le cas où la Commission ne maintient pas
le paiement des prestations, si l'employé est
reconnu en incapacité totale temporaire, il reçoit
les prestations prévues à l'article 35 en autant
qu'il y ait droit jusqu'à ce qu'il obtienne le
rétablissement des prestations de la CSST.

Si l'employé laisse expirer les délais d'appel ou
obtient une décision négative en appel, il doit
rembourser à l'employeur la différence s'il en
est, entre les avances reçues et les prestations
en indemnité de remplacement du revenu
auxquelles il a droit et/ou les prestations paya-
bles en vertu de l'article 35 s'il y a droit. Ce
remboursement se fait selon les modalités
prévues à l'article 18:04 b).

d) Si l'employé voit annulé son droit aux presta-
tions en dernière instance, il bénéficie, pour la
période où il est reconnu en incapacité totale
temporaire, des prestations de l'article 35 en
autant qu'il y ait droit.

Il doit alors rembourser à l'employeur la diffé-
rence s'il en est, entre les avances reçues et les
prestations en indemnité de remplacement du
revenu auxquelles il a droit et/ou les prestations
payables P,I vertu de l'article 35 s'il y adroit. Ce
remboursement se fait selon les modalités de
l'article 18:04 b).

e) Dans tous les cas où l'employé voit son droit ré-
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tabli par une des instances de révision ou d'ap-
pel, l'employeur fait les corrections nécessaires
afin qu'il reçoive rétroactivement l'équivalent
des avances prévues à l'article 18:02 et lui
verse ces mêmes avances tant que son droit
aux prestations est reconnu.

18:05 Sous réserve et sans préjudice aux contestations
possibles, l'employeur et le syndicat s'engagent à
collaborer avec l'employé et à l'assister dans la
préparation et la présentation de sa réclamation à la
Commission de santé et sécurité au travail.

S'il survient des difficultés reliées au système admi-
nistratif de l'employeur, l'employé peut s'adresser
au représentant désigné par l'employeur dans le
but de trouver le correctif nécessaire dans les
meilleurs délais.

L'employeur s'engage à aviser le syndicat, dans les
dix (10) jours de la signature de la convention
collective ou dans les cinq (5) jours de tout change-
ment, du nom de la personne ressource pouvant
régler tout problème à ce sujet avec le syndicat.

18:06 Nonobstant toutes dispositions de la convention
collective, les parties s'engagent à prendre tous les
moyens raisonnables pour permettre la réintégra-
tion d'un employé atteint d'une incapacité partielle
suite à un accident de travail ou à une maladie
professionnelle.

ARTICLE 19 — DROITS PARENTAUX

Section I — Dispositions générales

19:01 Les indemnités du congé de maternité prévues à la
section II sont uniquement versées à titre de sup-
plément aux prestations d'assurance-chômage ou,
dans les cas prévus ci-après, à titre de paiement
durant une période de chômage causée par une
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grossesse pour laquelle le régime d'assurance-
chômage ne prévoit rien.

19:02 Si l'octroi d'un congé est restreint à un seul conjoint,
cette restriction opère ses effets dès lors que l'autre
conjoint est également salarié du secteur public et
parapublic.

19:03 L'employeur ne rembourse pas à l'employée les
sommes qui pourraient être exigées d'elle par Emploi
Immigration Canada (E.I.C.) en vertu de la Loi sur
l'assurance-chômage, lorsque le revenu de l'em-
ployée excède une fois et demie le maximum assu-
rable.

19:04 Le présent article ne peut avoir pour effet de conférer
à l'employé un avantage, monétaire ou non-
monétaire, dont il n'aurait pas bénéficié s'il était
resté au travail, à moins de stipulations expresses à
l'effet contraire.

Section II — Congé de maternité

19:05 L'employée enceinte a droit à un congé de mater-
nité d'une durée de vingt (20) semaines qui, sous
réserve de la clause 19:08 doivent être consécu-
tives.

L'employée qui devient enceinte alors qu'elle bénéfi-
cie d'un congé sans traitement ou d'un congé
partiel sans traitement prévu par le présent article a
aussi droit à ce congé de maternité et aux indem-
nités prévues aux paragraphes 19:10 et 19:11,
selon le cas.

19:06 L'employée qui accouche d'un enfant mort-né après
le début de la vingtième semaine précédent la date
prévue de l'accouchement à également droit à ce
congé de maternité.

19:07 La répartition du congé de maternité, avant et après
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l'accouchement, appartient à l'employée et com-
prend le jour de l'accouchement.

19:08 Lorsqu'elle est suffisamment rétablie de son ac-
couchement, et que son enfant n'est pas en mesure
de quitter l'établissement de santé, l'employée peut
suspendre son congé de maternité en retournant au
travail.

L'employée dont i'enfant est hospitalisé dans les
quinze jours de sa naissance a également ce droit.

Le congé ne peut être suspendu qu'une fois. Il est
complété lorsque l'enfant intègre la résidence fa-
miliale.

19:09 Pour obtenir le congé de maternité, l'employée doit
donner un préavis écrit à l'employeur au moins deux
(2) semaines avant la date du départ. Ce préavis
doit être accompagné d'un certificat médical attes-
tant de la grossesse et de la date prévue pour la
naissance.

Le délai de présentation du préavis peut être moindre
si un certificat médical atteste que l'employée doit
quitter son poste plus tôt que prévu. En cas d'im-
prévu, l'employée est exemptée de la formalité du
préavis, sous réserve de la production à l'employeur
d'un certificat médical attestant qu'elle devait quit-
ter son emploi sans délai.

Cas admissibles à l'assurance-chômage

19:10 L'employée qui a accumulé vingt (20) semaines de
service (*1 ) avant le début de son congé de mater-
nité et qui, suite à la présentation d'une demande de
prestation en vertu du régime d'assurance-chômage,
est déclarée éligible à de telles prestations, a droit
de recevoir durant son congé de maternité, sous
réserve de la clause 19:13.
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a) Pour chacune des semaines du délai de car-
rence prévu au régime d'assurance-chômage,
une indemnité égale à 93 % (*2) de son traite-
ment hebdomadaire de base (*3).

b) pour chacune des semaines où elle reçoit ou
pourrait recevoir des prestations d'assurance-
chômage, une indemnité complémentaire égale
à la différence entre 93% de son traitement
hebdomadaire de base et la prestation
d'assurance-chômage qu'elle reçoit ou pour-
rait recevoir.

*1 L'employée absente accumule du service si son absence
est autorisée, notamment pour invalidité et comporte une
prestation ou une rémunération.

*2 93 %: ce pourcentage a été fixé pour tenir compte du fait
que l'employée bénéficie en pareille situation d'une exo-
nération des cotisations au régime de retraite et
d'assurance-chômage, laquelle équivaut en moyenne à
7 % de son traitement.

*3 On entend par "traitement de base" le traitement régulier
de l'employé incluant le supplément régulier de traite-
ment pour une semaine de travail régulièrement majorée
ainsi que des primes de responsabilité à l'exclusion des
autres, sans aucune rémunération additionnelle même
pour le temps supplémentaire.

Cette indemnité complémentaire se calcule à
partir des prestations d'assurance-chômage
qu'une employée a droit de recevoir sans tenir
compte des montants soustraits de telles pres-
tations en raison des remboursements de pres-
tations, des intérêts, des pénalités et autres
montants recouvrables en vertu du régime
d'assurance-chômage.

De plus, si le E.I.C. réduit le nombre de se-
maines de prestations d'assurance-chômage
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auquel l'employée aurait eu autrement droit si
elle n'avait bénéficié de prestations d'assu-
rance-chômage avant son congé de maternité,
l'employée continue de recevoir, pour une
période équivalant aux semaines soustraites
parleE.I.C., l'indemnité complémentaire prévue
par le premier alinéa du présent paragraphe b)
comme si elle avait, durant cette période, bénéfi-
cié de prestations d'assurance-chômage.

c) pour chacune des semaines qui suivent la
période prévue au paragraphe b), une indem-
nité égale à 93 % de son traitement hebdoma-
daire de base, et ce jusqu'à la fin de la ving-
tième semaine du congé de maternité.

19:10A Lors de la reprise du congé de maternité suspendu
en vertu de la clause 19:08, l'employeur verse à
l'employée l'indemnité à laquelle elle aurait alors eu
droit si elle ne s'était pas prévalue d'une telle sus-
pension.

19:10B L'employeur ne peut compenser, par l'indemnité
qu'il verse à l'employée en congé de maternité, la
diminution des prestations d'assurance-chômage
attribuable au traitement gagné auprès d'un autre
employeur.

Malgré les dispositions de l'alinéa précédent, l'em-
ployeur effectue cette compensation si l'employée
démontre que le traitement gagné est un traitement
habituel, au moyen d'une lettre à cet effet de l'em-
ployeur qui le verse. Si l'employée démontre qu'une
partie seulement de ce traitement est habituelle, la
compensation est limitée à cette partie.

L'employeur qui verse le traitement habituel prévu
par l'alinéa précédent doit, à la demande de l'em-
ployée, lui produire cette lettre.

Le total des montants reçus par l'employée durant
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son congé de maternité, en prestations d'assu-
rance-chômage, indemnités et traitements ne peut
cependant excéder 93 % du traitement de base
versé par son employeur ou, le cas échéant, par ses
employeurs.

Cas non admissibles à l'assurance-chômage

19:11 L'employée exclue du bénéfice des prestations
d'assurance-chômage ou déclarée inadmissible est
également exclue du bénéfice de toute indemnité.
Toutefois:

l'employée à temps complet qui a accumulé vingt
(20) semaines de service avant le début de son
congé de maternité a également droit à une indem-
nité égale à 93 % de son traitement hebdomadaire
de base et ce, durant dix (10) semaines, si elle n'est
pas éligible aux prestations d'assurance-chômage
pour l'un ou l'autre des deux motifs suivants:

i) elle n'a pas occupé un emploi assurable pen-
dant au moins dix (10) semaines entre la 50e et
la 30e semaine précédant celle prévue de son
accouchement, ou;

ii) elle n'a pas occupé un emploi assurable pen-
dant au moins vingt (20) semaines au cours de
sa période de référence prévue par le régime
d'assurance-chômage.

l'employée à temps partiel qui a accumulé vingt (20)
semaines de service avant le début de son congé
de maternité a droit à une indemnité égale à 95% de
son traitement hebdomadaire de base et ce, durant
dix (10) semaines, si elle n'est pas éligible aux
prestations d'assurance-chômage pour l'un ou l'autre
des trois motifs suivants:

i) elle n'a pas contribué au régime d'assurance-
chômage, ou;
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ii) elle a contribué mais n'a pas occupé un emploi
assurable pendant au moins dix (10) semaines
entre la 50e et la 30e semaine précédant celle
prévue de son accouchement, ou;

iii) elle a contribué mais n'a pas occupé un emploi
assurable pendant au moins vingt (20) se-
maines au cours de sa période de référence.

Si l'employée à temps partiel est exonérée des
cotisations aux régimes de retraite et d'assurance-
chômage, le pourcentage d'indemnité est fixé à
93 %.

•19:12 Dans les cas prévus par les clauses :10 et :11 :

a) aucune indemnité ne peut être versée durant la
période de vacances au cours de laquelle
l'employée est rémunérée.

b) l'indemnité due pour les deux premières se-
maines est versée par l'employeur dans les
deux semaines du début du congé. A moins
que le régime de paiement des salaires appli-
cable ne soit à la semaine, l'indemnité due
après cette date est versée à intervalle de deux
semaines, le premier versement n'étant toute-
fois exigible, dans le cas de l'employée éligible
à l'assurance-chômage, que quinze (15) jours
après l'obtention par l'employeur d'une preuve
qu'elle reçoit des prestations d'assurance-
chômage. Pour les fins du présent paragraphe,
sont considérés comme preuves un état ou
relevé des prestations, un talon de mandat ainsi
que les renseignements fournis par la E.I.C. à
l'employeur au moyen d'un relevé mécanogra-
phique.

c) le service se calcule auprès de l'ensemble des
employeurs des secteurs public et parapublic
Fonction publique, Education, Affaires sociales
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d)

ainsi que les organismes suivants:

Les conseils de la santé et des services
sociaux de la région de Québec et de la
région de Trois-Rivières;
La Commission des droits de la personne;
Les Commissions de formation profession-
nelle;
La Commission des services juridiques;
L'Office de la construction du Québec;
L'Office franco-québécois pour la jeunesse;
La Régie des installations olympiques;
La Société des loteries et courses du
Québec;
La Société des traversiers du Québec;
La Société immobilière du Québec;
Tout autre organisme dont le nom apparaît
à l'annexe C de la loi 37.
Les corporations d'aide juridique.

De plus, l'exigence de vingt (20) semaines de
service requise en vertu des paragraphes 19:10
et 19:11 est réputée satisfaite, le cas échéant,
lorsque la salariée a satisfait cette exigence
auprès de l'un ou l'autre employeur mentionné
au présent sous-alinéa.

le traitement hebdomadaire de base de l'em-
ployée à temps partiel est le traitement hebdo-
madaire de base moyen des vingt (20) der-
nières semaines précédant son congé de
maternité. Si, pendant cette période, l'employée
a reçu des prestations établies à un certain
pourcentage de son traitement régulier, il est
entendu que pour les fins du calcul de son
traitement de base durant son congé de mater-
nité, on réfère au traitement de base à partir
duquel telles prestations ont été établies.

Si la période des vingt (20) dernières semaines
précédant le congé de maternité de l'employée
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à temps partiel comprend la date de majoration
des taux et échelles de salaires, le calcul du
traitement hebdomadaire de base est fait à
partir du taux de traitement en vigueur à cette
date. Si par ailleurs le congé de maternité
comprend la date de majoration des taux et
échelles de salaires, le traitement hebdomadaire
de base évolue à cette date selon la formule de
redressement de l'échelle de traitement qui lui
est applicable. Les dispositions du présent
sous-alinéa constituent une des stipulations
expresses visées par le paragraphe 19:04.

19:13 L'allocation de congé de maternité versée par les
centres de main-d'oeuvre du Québec est soustraite
des indemnités à verser selon la clause 19:10. Il
s'agit de l'allocation actuellement établie à 240,00$.

19:14 Durant ce congé de maternité et les extensions
prévues à la clause 19:15 de la présente section,
l'employée bénéficie, en autant qu'elle y ait nor-
malement droit, des avantages suivants:

• assurance-vie;
• assurance-maladie, à condition qu'elle verse

sa quote-part;
• accumulation de vacances;
• accumulation de congés de maladie;
• accumulation de l'ancienneté;
• accumulation de l'expérience;
• accumulation du service continu aux fins de la

sécurité d'emploi;
• le droit de poser sa candidature à un poste

affiché et de l'obtenir conformément aux dispo-
sitions de la convention collective comme si elle
était au travail.

L'employée peut reporter au maximum quatre (4)
semaines de vacances annuelles si celles-ci se
situent à l'intérieur du congé de maternité et si, au
plus tard deux semaines avant l'expiration dudit
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19:15

19:16

19:17

congé, elle avise par écrit son employeur de la date
du report.

L'employeur convient d'informer les employées en
congé de maternité de leurs droits de crédit et de
rachat conformément aux lois des régimes de re-
traite en vigueur.

Si la naissance a lieu après la date prévue, l'em-
ployée a droit à une extension de son congé de
maternité égale à la période de retard sauf si elle
dispose déjà d'une période d'au moins deux (2)
semaines de congé de maternité après la nais-
sance.

L'employée peut en outre bénéficier d'une exten-
sion du congé de maternité de six (6) semaines si
l'état de santé de son enfant l'exige.

Durant ces extensions,
demnité ni traitement.

l'employée ne reçoit ni in-

Le congé de maternité peut être d'une durée moindre
que vingt (20) semaines. Si l'employée revient au
travail dans les deux (2) semaines suivant la nais-
sance, elle produit, sur demande de l'employeur, un
certificat médical attestant de son rétablissement
suffisant pour reprendre le travail.

L'employeur doit faire parvenir à l'employée, au
cours de la quatrième semaine précédant l'expira-
tion du congé de maternité, un avis indiquant la date
prévue de l'expiration dudit congé.

L'employée à qui l'employeur a fait parvenir l'avis ci-
dessus doit se présenter au travail à l'expiration de
son congé de maternité, à moins de prolonger celui-
ci de la manière prévue à la clause 19:27 et/ou
19:30.

L'employée qui ne se conforme pas à l'alinéa
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précédent est réputée en congé sans solde pour
une période n'excédant pas quatre (4) semaines.
Au terme de cette période, l'employée qui ne s'est
pas présentée au travail est présumée avoir démis-
sionné.

19:18 Au retour du congé de maternité, l'employée reprend
son poste ou, le cas échéant, un poste obtenu à sa
demande durant son congé conformément aux
dispositions de la convention collective. Dans l'éven-
tualité où le poste aurait été aboli, l'employée a droit
aux avantages dont elle aurait bénéficié si elle avait
été au travail.

Section III — Congés spéciaux à l'occasion de la
grossesse et de l'allaitement

Affectation provisoire et congé spécial

19:19 L'employée, y compris celle qui travaille sur écran
cathodique, peut demander d'être affectée provi-
soirement à un autre poste, vacant ou temporaire-
ment dépourvu de titulaire, de la même classifica-
tion ou, si elle y consent et sous réserve des dispo-
sitions de la convention collective, d'une autre clas-
sification dans les cas suivants:

a) elle est enceinte et ses conditions de travail
comportent des risques de maladie infectieuse
ou des dangers physiques pour elle ou l'enfant
à naître;

b) ses conditions de travail comportent des dan-
gers pour l'enfant qu'elle allaite;

c) elle travaille régulièrement sur un écran catho-
dique.

L'employée doit présenter dans les meilleurs délais
un certificat médical à cet effet.
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L'employée ainsi affectée à un autre poste conserve
les droits et privilèges rattachés à son poste régulier.

Si l'affectation n'est pas effectuée immédiatement,
l'employée a droit à un congé spécial qui débute
immédiatement. À moins qu'une affectation provi-
soire ne survienne par après et y mette fin, le congé
spécial se termine, pour l'employée enceinte, à la
date de son accouchement et pour l'employée qui
allaite à la fin de la période de l'allaitement.

Durant le congé spécial prévu par la présente
clause, l'employée est régie, quant à son indemnité,
par les dispositions de la Loi sur la santé et la
sécurité au travail relatives au retrait préventif de la
travailleuse enceinte ou de la travailleuse qui allaite.

Autres congés spéciaux

19:19A L'employée a également droit à un congé spécial
dans les cas suivants:

a) lorsqu'une complication de grossesse ou un
danger d'interruption de grossesse exige un
arrêt de travail pour une période dont la durée
est prescrite par un certificat médical; ce congé
spécial ne peut toutefois se prolonger au-delà
du début de la huitième semaine précédant la
date prévue d'accouchement, moment où le
congé de maternité entre en vigueur;

b) sur présentation d'un certificat médical qui en
prescrit la durée, lorsque survient une interrup-
tion de grossesse naturelle ou provoquée avant
le début de la vingtième semaine précédant la
date prévue d'accouchement;

c) pour les visites reliées à la grossesse effec-
tuées chez un professionnel de santé et at-
testées par un certificat médical.
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19:20 Durant les congés spéciaux octroyés en vertu de la
présente section, l'employée bénéficie des avan-
tages prévus par la clause 19:14, en autant qu'elle
y ait normalement droit, et par la clause 19:18 de la
section II. L'employée visée à la clause 19:19Apeut
également se prévaloir des bénéfices du régime de
congés de maladie ou d'assurance-salaire.

Dans le cas de visites visées au sous-alinéa c) de la
clause 19:19 a), la salariée bénéficie d'un congé
spécial avec solde jusqu'à concurrence d'un maxi-
mum de quatre (4) jours. Ces congés spéciaux
peuvent être pris par demi-journée. Cependant,
dans le cas du sous-alinéa c), la salariée doit
d'abord avoir épuisé les quatre (4) jours prévus ci-
dessus avant de bénéficier du régime des congés
de maladie ou d'assurance-salaire.

Section IV — Autres congés parentaux

Congé de paternité

19:21 L'employé dont la conjointe accouche a droit à un
congé payé d'une durée maximale de cinq (5) jours
ouvrables. Ce congé peut être discontinu et doit se
situer entre le début du processus d'accouchement
et le 15e jour suivant le retour de la mère ou de
l'enfant à la maison.

Congé pour adoption et congé sans traitement en
vue d'une adoption

19:22 L'employé qui adopte légalement un enfant, autre
qu'un enfant de son conjoint, a droit à un congé
d'une durée maximale de dix (10) semaines consé-
cutives pourvu que son conjoint n'en bénéficie pas
également. Ce congé doit se situer après l'ordon-
nance de placement de l'enfant conformément au
régime d'adoption ou à un autre moment convenu
avec l'employeur.
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19:23 L'employé qui adopte légalement un enfant et qui
ne bénéficie pas du congé pour adoption de dix (10)
semaines a droit à un congé payé d'une durée
maximale de deux (2) jours ouvrables.

19:24 Pour chaque semaine du congé prévu à la clause
19:22, l'employé reçoit une indemnité égale à son
traitement hebdomadaire de base, versée à inter-
valle de deux (2) semaines, ou à intervalle d'une (1)
semaine si le régime de paiement des salaires
applicable est à la semaine.

Le traitement hebdomadaire de base de l'employé
ou de l'employé à temps partiel est établi selon les
dispositions du sous-alinéa d) de la clause 19:12.

19:25 L'employé bénéficie, en vue de l'adoption d'un
enfant autre qu'un enfant de son conjoint, d'un
congé sans traitement d'une durée maximale de dix
(10) semaines à compter de la prise en charge
effective de cet enfant.

S'il en résulte une adoption, le salarié ou la salariée
peut convertir ce congé sans solde en un congé
avec solde s'il ne s'est pas prévalu du congé avec
solde prévu à la clause 19:22.

L'employé qui se déplace hors du Québec en vue
d'une adoption obtient à cette fin, sur demande
écrite adressée à l'employeur, si possible deux (2)
semaines à l'avance, un congé sans traitement pour
le temps nécessaire au déplacement. S'il en résulte
une prise en charge effective de l'enfant, la durée
maximale de ce congé sans traitement est de dix
(10)semaines, conformément à l'alinéa qui précède.

19:26 Le congé pour adoption prévu à la clause 19:22
peut prendre effet à la date du début du congé sans
traitement en vue d'une adoption, si la durée de ce
dernier est de dix (10) semaines et si l'employé en
décide ainsi après l'ordonnance de placement.

74



Durant le congé sans traitement en vue d'une adop-
tion, l'employé bénéficie des mêmes avantages
que ceux rattachés au congé sans traitement ou
congé partiel sans traitement d'une durée maximale
d'un (1) an octroyé après sept (7) ans de service.

Lorsque le congé pour adoption prend effet à la
date du début du congé sans traitement ou congé
partiel sans traitement, l'employé bénéficie exclu-
sivement des avantages prévus pour le congé pour
adoption.

Congé sans traitement et congé partiel sans traite-
ment

19:27 Un congé sans traitement d'une durée maximale de
deux (2) ans est accordé à l'employée en prolonga-
tion de son congé de maternité, à l'employé en
prolongation de son congé de paternité et à l'un ou
à l'autre en prolongation de son congé pour adop-
tion de dix (10) semaines.

L'employé à temps complet qui ne se prévaut pas
de ce congé sans traitement a droit à un congé
partiel sans traitement établi sur une période maxi-
male de deux (2) ans.

L'employé qui ne se prévaut pas de son congé sans
traitement ou partiel sans traitement peut, pour la
portion du congé dont son conjoint ne s'est pas
prévalu, bénéficier à son choix d'un congé sans
traitement ou partiel sans traitement en suivant les
formalités et conditions prévues.

19:28 a) Les modalités du congé partiel sans traitement
sont négociées sectoriellement sous réserve
des clauses :27, :29, :30 et :31.

b) L'employé en congé sans traitement ou en
congé partiel sans traitement a le droit, suite à
une demande écrite présentée au moins trente
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(30) jours à l'avance à son supérieur, de se
prévaloir une (1) fois d'un des changements
suivants:

modifier son congé sans traitement en un
congé partiel sans traitement ou l'inverse
selon le cas;

modifier son congé partiel sans traitement
en cours selon les modalités de l'article
19:28 a).

19:29 Au cours du congé sans traitement ou du congé
partiel sans traitement, l'employé accumule son
ancienneté, conserve son expérience et peut contin-
uer à participer aux régimes d'assurances qui lui
sont applicables en en faisant la demande au début
du congé et en versant la totalité des primes pour la
proportion du congé qui est sans traitement.

19:30 L'employé peut prendre sa période de vacances
annuelles reportées immédiatementavantson congé
sans traitement ou partiel sans traitement pourvu
qu'il n'y ait pas de discontinuité avec son congé de
paternité, son congé de maternité ou son congé
pour adoption, selon le cas.

19:31 Au retour de ce congé sans traitement ou partiel
sans traitement, l'employé retourne dans son poste
ou celui qu'il ou elle a obtenu pendant son congé. Si
pendant son absence le poste est aboli, l'employé
exerce alors ses droits conformément aux disposi-
tions de la présente convention collective.

Dispositions diverses

19:32 Les congés visés à la clause 19:22, au premier
alinéa de la clause 19:25 et à la clause 19:27 sont
accordés à la suite d'une demande écrite présentée
au moins deux (2) semaines à l'avance.
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Dans le cas du congé sans traitement la demande
doit préciser la date du retour au travail.

19:33 L'employeurdoitfaireparvenirà l'employé, au cours
de la quatrième semaine précédant l'expiration du
congé pour adoption de dix (10) semaines, un avis
indiquant la date prévue de l'expiration dudit congé.

L'employé a qui l'employeur a fait parvenir l'avis ci-
dessus doit se présenter au travail à l'expiration de
son congé pour adoption, à moins que celui-ci ne
soit prolongé de la manière prévue par la clause
19:27.

L'employé qui ne se conforme pas à l'alinéa
précédent est réputé en congé sans solde pour une
période n'excédant pas quatre (4) semaines. Au
terme de cette période, l'employé qui ne s'est pas
présenté au travail est présumé avoir démissionné.

19:34 L'employé à qui l'employeur a fait parvenir quatre
(4) semaines à l'avance un avis indiquant la date
d'expiration du congé sans traitement ou partiel
sans traitement doit donner un préavis de son retour
au moins deux (2) semaines avant l'expiration dudit
congé. À défaut de quoi, il est considéré comme
ayant démissionné.

L'employé qui veut mettre fin à son congé sans
traitement ou partiel sans traitement avant la date
prévue doit donner un préavis écrit de son intention
au moins trente (30) jours avant son retour.

19:35 L'employé qui prend congé pour adoption prévu
par la clause 19:22 de la présente section bénéficie
des avantages prévus par la clause 19:14, en autant
qu'il y ait normalement droit, et par la clause 19:18
de la section II.

19:36 L'employée qui bénéficie d'une prime pour dispa-
rités régionales en vertu de la présente convention
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reçoit cette prime durant son congé de maternité
prévu à la section II.

Malgré ce qui précède, le total des montants reçus
par l'employée, en prestations d'assurance-
chômage, indemnités et primes, ne peut excéder
95 % de la somme constituée par son traitement de
base et la prime pour disparités régionales.

Le bénéficiaire du congé pour adoption prévu à la
clause 19:22 a droit à 100 % de la prime pour
disparités régionales durant son congé pour adop-
tion.

ARTICLE 20 — PROCÉDURE DE RÈGLEMENT
DES GRIEFS

20:01 Tout grief ou mésentente au sens du Code du travail
entre l'employé ou le syndicat et l'employeur est
soumis à la procédure qui suit.

20:02 Avant de soumettre un grief, le délégué en chef du
syndicat ou son représentant peut s'adresser au
représentant désigné par l'employeur pour lui
soumettre l'objet de la plainte à l'origine d'un grief,
et demander une suspension du délai de prescrip-
tion prévue aux clauses 20:03 et 20:04 pour une
période de dix (10) jours ouvrables. Cette demande
a pour but de tenter de régler préalablement le litige
et doit être accordée.

À la suite de cette demande, le représentant de
l'employeur obtient sur demande un délai sup-
plémentaire de dix (10) jours ouvrables pour les
mêmes fins, qui a également pour effet de sus-
pendre le délai de prescription.

20:03 L'employé, seul ou accompagné de son délégué
syndical, soumet son grief par écrit à son supérieur
immédiat dans les vingt-cinq (25) jours ouvrables
de ia connaissance des faits, sous réserve de la
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clause précédente, ou au plus tard, dans les six (6)
mois de calendrier de leur occurrence.

La même procédure s'applique au syndicat qui
dépose un grief pour et au nom d'un employé ou
d'un groupe d'employés d'une même succursale ou
d'un même service.

20:04 Dans les mêmes délais, le syndicat qui dépose un
grief pour lui-même ou pour un groupe d'employés
de plusieurs services ou de plusieurs succursales,
le soumet au directeur des relations de travail ou à
son représentant. Il en est de même pour les griefs
relatifs à un congédiement.

20:05 La rédaction du grief comprend le nom de celui qui
le fait, la désignation des personnes concernées s'il
y a lieu, la désignation des services concernés, la
nature du grief, la date du grief.

20:06 Le représentant de l'employeur doit donner une
réponse écrite au grief dans les vingt (20) jours
ouvrables de sa réception.

La réponse de l'employeur est adressée au plai-
gnant avec copie au syndicat.

20:07 Une erreur technique dans la soumission écrite d'un
grief n'en entraîne pas l'annulation. La rédaction
d'un grief est faite à titre indicatif. La partie qui
soumet le grief doit s'efforcer de bien exposer la
matière dont il s'agit, mais la rédaction du grief de
même que la mention des articles de la convention
s'y rapportant peuvent être amendées.

Cependant, si un amendement est apporté une fois
que le grief est porté à l'arbitrage, la partie adverse
aura droit à une période de deux (2) semaines au
cours de laquelle on ne procédera pas à l'audition,
pour étudier la cause en fonction de l'amendement.
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20:08 Si la réponse de l'employeur n'est pas jugée satis-
faisante, ou à défaut de réponse, le grief est immédia-
tement référé au comité de griefs prévu à l'article
29.

20:09 Tout grief doit être soumis et discuté audit comité
avant d'être référé à l'arbitrage. À cette fin, le comité
se réunit au minimum le 3e mercredi de chaque
mois, ou à un autre jour sur demande écrite de l'une
ou l'autre des parties. Le refus d'une partie de
soumettre et de discuter le grief à ce comité ac-
corde à l'autre partie le droit de référer le grief à
l'arbitrage.

20:10 Les délais prévus aux clauses 20:03 et 20:04 sont
de rigueur et ne peuvent être prolongés que par
entente écrite entre les parties.

20:11 Les parties réunissent le comité de griefs au moins
une (1 ) fois l'an pour procéder à une révision com-
plète de tous les griefs déposés depuis plus de six
(6) mois et qui n'ont pas encore été portés à l'arbi-
trage. Les parties peuvent alors décider conjointe-
ment de laisser tout grief en suspens. L'une ou
l'autre des parties peut exiger qu'il soit porté à
l'arbitrage.

ARTICLE 21 — MESURES DISCIPLINAIRES

21:01 L'employeur ne peut congédier, suspendre, répri-
mander ou adopter une autre mesure disciplinaire
sans cause juste et suffisante.

21:02 L'employeur s'engage à fournir par écrit à l'em-
ployé, dans les cinq (5) jours ouvrables de la mesure
disciplinaire qui a été prise à son égard, les faits
importants et les raisons qui l'ont motivée.

Le délai prévu à l'article 20:03 se compute à partir
du jour de la réception de cet écrit par l'employé.
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Cet énoncé n'est pas exhaustif eu égard à la preuve
qui doit être soumise en vertu de l'article 22.

Un avis de la mesure disciplinaire prise doit être en-
voyé au syndicat.

21:03 Aucune réprimande n'est versée au dossier d'un
employé avant qu'une copie ne lui ait été remise.

21:04 À moins que la nature d'une offense soit telle qu'elle
exige une suspension ou un congédiement, la pro-
cédure est d'abord de convoquer l'employé à une
rencontre portant sur les faits à l'origine de la mesure
disciplinaire.

En cas de récidive, l'employeur réprimande l'em-
ployé deux (2) fois par écrit avant de procéder aune
suspension ou à un congédiement.

Aucune mesure disciplinaire ne peut être imposée
après trente (30) jours ouvrables de la connais-
sance des faits par l'employeur.

21:05 Toute mesure disciplinaire versée au dossier d'un
employé est prescrite après une période de neuf (9)
mois, sauf s'il y a eu mesure disciplinaire pour une
offense similaire durant ladite période.

21:06 L'employeur s'engage à éliminer du dossier person-
nel de l'employé prévu à l'article 6:03 tout document
relatif à une mesure disciplinaire prescrite en vertu
de la clause précédente.

21:07 L'employeur qui doit suspendre un employé pour
enquêter ou autrement le relever de ses fonctions
doit lui communiquer sa décision, au plus tard dans
les vingt (20) jours ouvrables suivants. L'employé
doit alors reprendre ses fonctions avec traitement,
sinon l'employeur lui verse l'équivalent de son traite-
ment régulier.
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21:08 Un employé convoqué par l'employeur pour lui
imposer une mesure disciplinaire peut être accom-
pagné d'un représentant du syndicat. Il incombe à
l'employeur qui convoque ainsi un employé de
l'informer au préalable de l'existence du droit re-
connu au présent paragraphe d'être accompagné
d'un représentant du syndicat.

L'exercice de ce droit ne doit ni retarder ni annuler
la convocation. Cependant, l'employeur doit laisser
à l'employé un temps raisonnable pour aviser le
syndicat et obtenir la présence de son délégué
syndical.

Toute déclaration verbale ou écrite obtenue par un
représentant de l'employeur, d'un employé sans
que cet employé ait été préalablement informé du
droit d'être accompagné d'un représentant du
syndicat, ne peut être mis en preuve contre lui
devant un tribunal d'arbitrage, un commissaire du
travail ou le tribunal du travail.

21:09 Sur demande de l'employé, l'employeur lui remet
copie de toutes ses déclarations écrites le concer-
nant.

21:10 Dans tous les cas mentionnés au présent article le
fardeau de la preuve appartient à l'employeur. Une
erreur technique ne peut invalider une mesure dis-
ciplinaire.

ARTICLE 22 — ARBITRAGE

22:01 Si les parties n'en arrivent pas à une solution satis-
faisante l'une ou l'autre des parties peut référer le
grief à l'arbitrage. Le grief est soumis à un arbitre
choisi par les parties ou a défaut d'entente par un ar-
bitre désigné par le Ministre du travail.

22:02 Une fois nommé, l'arbitre doit tenir la première
séance d'audition dans les trente (30) jours ouvrables
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de sa nomination.

22:03 L'arbitre doit rendre sa décision écrite et motivée
dans les quarante-cinq (45) jours ouvrables de lafin
de l'audition sauf dans les cas de suspension et de
congédiement où cette décision doit être rendue
dans les trente (30) jours ouvrables de la fin de
l'audition.

22:04 À défaut par l'arbitre de respecter les délais ci-haut
mentionnés ou d'obtenir l'accord des parties pour
prolonger ces délais l'une ou l'autre des parties
pourra le dessaisir du grief et le confier à un autre
arbitre, le tout au moyen d'un avis écrit transmis à
l'autre partie, de même qu'à l'arbitre.

22:05 Les dispositions de la convention collective lient
l'arbitre et il n'a pas le droit d'ajouter, de retrancher,
d'amender, ni de rendre une décision contraire aux
dispositions de la convention collective.

22:06 Dans le cas de griefs en matière disciplinaire, l'arbi-
tre a le pouvoir de confirmer, de modifier, de réduire,
d'annuler la suspension, le congédiement ou la
réprimande, d'ordonner la réinstallation de l'em-
ployé dans l'emploi qu'il occupait et de décider de
toute compensation totale ou partielle jugée équitable
en fait de salaire et autres avantages. Dans le cas ou
l'arbitre décide de réduire ou d'annuler la peine, si
l'employé a travaillé ailleurs pendant la période de
son congédiement ou de sa suspension, le salaire
qu'il a ainsi gagné doit être déduit de la compensa-
tion prévue ci-haut.

22:07 Lorsque le plaignant est présent à l'audition, l'em-
ployeur le libère sans perte de traitement pour la du-
rée de l'audition. Dans le cas d'un grief collectif ou
de plusieurs griefs sur un même sujet où plus d'un
plaignant doit être présent, les parties s'entendent
sur le nombre de plaignants à libérer, lesquels
devront l'être sans perte de traitement. À défaut
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d'entente, l'arbitre tranchera.

22:08 Chaque partie paie la moitié des honoraires et des
dépenses de l'arbitre et toutes les dépenses de ses
représentants et témoins sous réserve de la clause
précédente.

ARTICLE 23 — ANCIENNETÉ

23:01 Pour acquérir le droit d'ancienneté au sens de la
présente convention, un employé régulier à temps
complet doit compléter une période d'essai de trois
(3) mois d'emploi tel que défini à l'article 7:01 à titre
d'employé à l'essai chez l'employeur.

À la date où l'employé remplit cette condition, son
ancienneté rétroagit de trois (3) mois, à compter de
ladite date.

23:02 a) Dans les cas d'absences dues aux accidents
de travail ou à une maladie industrielle, l'an-
cienneté d'un employé est maintenue et con-
tinue de s'accumuler.

b) Dans les autres cas de maladie, accidents ou
mise à pied d'un employé, l'ancienneté est
maintenue ou s'accumule selon le tableau
suivant:

Accumulation Maintien

employé de 5 ans
d'ancienneté et plus

36 mois

employé de moins de 12 mois
5 ans d'ancienneté

24 mois

24 mois

c)

I

À la fin du total de la ou des périodes ci-haut
mentionnées, l'employé perd son ancienneté et
n'est plus considéré comme employé de l'em-
ployeur.
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d) Dans les autres cas d'absences autorisées par
cette convention ou par i'employeur, l'ancien-
neté continue de s'accumuler.

e) Dans les cas d'absences non autorisées, l'an-
cienneté est maintenue, sauf s'il y a congédie-
ment valide au sens de cette convention mais
ne s'accumule pas.

f) Les périodes mentionnées au présent article
sont des périodes continues. Tout retour au
travail survenant au cours d'une de ces pé-
riodes ou selon le cas au cours d'une période
de maintien consécutive à une période d'accu-
mulation, annule le temps ainsi écoulé pour les
fins du présent article sauf dans les cas d'ab-
sence pour maladie où l'employé doit reprendre
le travail pour une période de cinq (5) jours
ouvrables consécutifs.

g) L'employé perd son ancienneté s'il quitte vo-
lontairement son emploi ou s'il est l'objet d'un
congédiement valide au sens de cette conven-
tion.

h) À moins qu'il n'en soit autrement prévu au
présent article, l'ancienneté d'un employé
continue de s'accumuler.

23:03 Durant sa période d'essai, un nouvel employé n'a
aucun droit d'ancienneté et l'employeur peut le
muter et le rétrograder sans affecter les employés
réguliers, le mettre à pied ou le congédier sans qu'il
ait le droit de soumettre un grief selon la procédure
de griefs.

23:04 L'ancienneté d'un employé qui accepte à titre per-
manent une fonction exclue de l'unité d'accrédita-
tion continue de s'accumuler pendant six (6) mois.
Au terme de cette période, l'employé ainsi nommé
perd ses droits d'ancienneté.
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Néanmoins, l'employé qui réintègre l'unité recouvre
l'ancienneté qu'il avait accumulée.

ARTICLE 24 — APPLICATION DES DROITS
D'ANCIENNETÉ

24:01 Promotion, transfert, rétrogradation

Définition:

a) Promotion

b) Transfert

c) Rétrogradation :

d) Localité

Secteur

signifie le passage d'un
employé d'une occupa-
tion à une autre occupa-
tion comportant une
échelle de salaire supé-
rieure.

signifie le passage d'un
employé d'un poste à
un autre dans la même
occupation.

signifie le passage d'un
employé d'une occupa-
tion à une autre occupa-
tion comportant une
échelle de salaire infé-
rieure.

désigne le regroupe-
ment des succursales
tel que décrit à l'annexe

désigne le regroupe-
ment des services ad-
ministratifs tel quedécrit
à l'annexe B.

I
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24:02 Règles particulières aux succursales

Promotion:

a) L'employeur procède à un minimum de deux
affichages par année, soit en avril et en octobre
afin de recevoir les candidatures des employés
réguliers intéressés à obtenir une promotion à
chacune des occupations. Une copie de ces
affichages est envoyée au syndicat.

L'affichage dure quinze (15) jours de calen-
drier. Les employés peuvent poser leur candi-
dature, au cours de ces quinze (15) jours ou
dans les cinq (5) jours qui suivent la fin de la
période d'affichage, en adressant une demande
écrite, sur la formule prévue à cette fin, au
Service des ressources humaines, avec copie
au syndicat, soit directement, soit par l'in-
termédiaire d'un représentant syndical.

b) À la fin des périodes prévues au paragraphe
précédent, l'employeur transmet au syndicat,
les listes par ancienneté des candidats de
chacune des occupations.

c) Jusqu'à la désignation, l'employeur peut
combler l'occupation à titre temporaire pour
une période n'excédant pas deux (2) mois de la
date d'ouverture du poste, à tout employé qu'il
choisit pourvu qu'il en obtienne le salaire s'il est
supérieur ou égal au sien, ou ne baisse pas de
salaire si celui de l'occupation en question est
inférieur.

Le choix dont il est question au paragraphe qui
précède se fait prioritairement parmi les em-
ployés de la succursale selon leur ancienneté,
à la condition qu'ils possèdent les qualifications
de base pour remplir les exigences normales
de l'occupation.
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24:03 a) L'employeur accorde aux candidats qui ont
accepté le poste selon le paragraphe b), une
période de formation d'un maximum de cinq (5)
jours ouvrables sous la surveillance d'un de ses
représentants.

Advenant que l'employeur tienne une période
de formation et invite des candidats à qui i l n'a
pas offert de poste vacant, il invite par ancien-
neté dans la localité, les candidats inscrits sur
la liste prévue à l'article 24:02 b).

Cette période de formation consiste à mettre
les candidats au courant des procédures
inhérentes aux fonctions de l'occupation pos-
tulée. L'employeur informe le syndicat cinq (5)
jours à l'avance de la tenue de la période de
formation.

Le délégué en chef du syndicat ou son re-
présentant peut vérifier le déroulement de la
période de formation. Le représentant du
délégué en chef doit prévenir son supérieur
immédiat de son absence deux (2) jours à
l'avance.

b) Les postes vacants non comblés par le méca-
nisme de transfert, sont offerts aux employés
inscrits sur la liste de l'occupation, selon l'an-
cienneté à l'intérieur de la localité de la succur-
sale où le poste est à combler et ensuite de la
région.

Les canditats ont le droit de refuser un poste
offert, sauf pour le moins ancien qui doit l'ac-
cepter. Cependant, même ce dernier peut re-
fuser si un tel poste implique un changement de
localité.

c) L'employé, suite à la période de formation,
bénéficie d'une période de probation d'une

88



durée maximale de trente (30) jours de calen-
drier dans le poste choisi. En tout temps au
cours de cette période, l'employeur peut le
confirmer dans son poste ou le refuser adve-
nant qu'il ne puisse remplir les exigences nor-
males de la tâche. Durant la période de proba-
tion, l'employé reçoit le salaire de l'occupation
ainsi remplie.

L'employeur ne soumettra pas les employés à
des examens oraux ou écrits, ni pour combler
un poste vacant de façon permanente, ni pour
remplir un poste vacant de façon temporaire.

d) Pour les postes vacants non-combles par le
mécanisme de l'article 24:03 b), l'employeur
considère les demandes de mutation des
employés de bureaux qui auront exprimé le
désir de travailler dans les succursales, compte
tenu des exigences du ou des postes vacants,
avant de procéder à la nomination à temps
complet d'un employé à temps partiel ou à
l'embauche d'un nouvel employé.

e) L'employeur, suite à la période de probation,
transmettra au syndicat le nom des employés
confirmés dans les postes avec l'ancienneté de
chacun.

24:04 Les postes vacants qui devront être remplis pour
une durée de moins de quatre (4) mois seront com-
blés selon le choix de l'employeur, selon les condi-
tions de salaire prévues au paragraphe 24:05 a).
Si cependant, un poste à temps complet est
rempli pour plus de quatre (4) mois, de façon
temporaire, il sera dès lors considéré comme ayant
dû être déclaré permanent et le présent article s'ap-
pliquera.

L'employé qui finalement occupera ce poste aura
droit à une rétroactivité de salaire remontant au
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premier jour qui suit le deuxième mois où le poste est
devenu vacant.

Le choix dont il est question au paragraphe précé-
dent s'effectuera prioritairement d'abord parmi les
employés à temps complet de la succursale, selon
l'ancienneté, à la condition qu'ils possèdent les
qualifications de base et puissent remplir les exi-
gences normales de l'occupation.

L'employeur informera par écrit le délégué en chef
de toute nomination ainsi faite.

24:05 Occupations temporairement vacantes:

a) Les occupations rendues temporairement
vacantes à cause d'absence pour vacances
payées, maladie, accident, activité syndicale,
absence autorisée, affectation temporaire hors
de l'unité de négociation, pourront être rem-
plies par les employés que l'employeur dési-
gnera ou par les personnes qu'il embauchera
sans affichage, pourvu qu'ils obtiennent le
salaire de l'occupation s'il est plus élevé, ou ne
baissent pas de salaire si celui de l'occupation
est inférieur. Lorsque le remplacement est ter-
miné, s'il s'agit d'une personne qui était déjà à
l'emploi de l'employeur au moment du rem-
placement, elle retourne à son occupation anté-
rieure.

Le remplacement dans les cas ci-haut men-
tionnés se fera prioritairement par les employés
à temps complet de la succursale selon l'an-
cienneté, et qui possèdent les qualifications de
base leur permettant de remplir les exigences
normales de l'occupation.

b) Compte tenu des besoins, l'employeur effec-
tuera le remplacement des employés absents
pour maladie et accident de travail, à la condi-
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tion que ces absences excèdent (10) jours
ouvrables et que la durée en soit connue de
l'employeur.

24:06 Transfert à la demande de l'employé:

a) Tout employé désirant un transfert de succur-
sale dans la même occupation doit faire une
demande écrite au Service des ressouces
humaines, avec copie au syndicat, en utilisant
la formule prévue à cette fin. Les demandes de
transfert se prescrivent par année civile.

b) Les postes vacants de façon permanente sont
offerts prioritairement à tout employé, selon son
ancienneté, qui a, antérieurement à l'offre du
poste conformément à l'article 24:03 b), à la
nomination à temps complet d'un employé à
temps partiel ou à l'embauchage, fait parvenir
par écrit une demande de transfert à son
employeur, selon l'ordre suivant: à l'intérieur de
la localité, de la région et ensuite de l'autre
région.

24:07 Transferts décidés par l'employeur:

a) L'employeur peut, dans une même localité tel
que défini à l'annexe B transférer un employé
d'une succursale à une autre.

Mais dans les grandes localités, l'employé ne
doit pas subir d'inconvénients majeurs quant
aux distances additionnelles que ce transfert lui
fera parcourir pour se rendre au travail.

À l'occasion d'un transfert permanent, l'em-
ployeur s'engage à aviser l'employé cinq (5)
jours ouvrables à l'avance.

Si l'employé se croit lésé par ce transfert en
raison des distances ou le croit injustifié, il peut
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recourir à la procédure de grief et d'arbitrage
prévue par cette convention.

Dans tous les cas de transfert décidés par l'em-
ployeur, ce dernier doit procéder au transfert en
commençant par l'employé le moins ancien de
la localité dans l'occupation visée sauf dans le
cas où il doit transférer un employé en raison
d'un surplus de personnel dans une occupa-
tion d'une succursale, auquel cas i! transfère le
moins ancien de l'occupation de cette succur-
sale.

b) L'employé qu'il se trouvera ainsi à déplacer s'il
en est et qui doit aussi être transféré ne peut
l'être que selon les mêmes règles.

c) Aucun transfert n'a lieu d'une région à l'autre,
sauf du consentement des intéressés. L'em-
ployé ainsi transféré transporte son ancienneté
dans sa nouvelle région.

d) Les problèmes de surcharge de travail résul-
tant des transferts sont portés au comité de
relations de travail et les parties s'efforcent d'y
apporter une solution. L'employeur n'exige pas
de ses employés une charge excessive de
travail.

e) Si l'employeur ouvre de nouvelles succursales,
le comité de relations de travail tentera de
s'entendre pour, soit les adjoindre à une localité
déjà existante, soit les considérer comme faisant
partie d'une localité séparée. À défaut d'en-
tente, elles sont considérées comme faisant
partie d'une localité séparée.

24:08 Rétrogradation:

Advenant qu'un employé ne se sente plus apte à
remplir les exigences normales de son occupation,
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il est traité selon les règles prévues à l'article 25 -
réduction de personnel, à la condition que le déplace-
ment s'effectue dans une occupation inférieure.

24:09 Rappel au travail des employés mis à pied:

Lorsqu'il y a des occupations vacantes, l'employeur
devra les remplir selon la procédure prévue à cette
fin dans la présente convention. S'il reste des oc-
cupations vacantes que les employés déjà au tra-
vail ne pourront remplir ou n'offriront pas de remplir
selon la dite procédure, l'employeur devra y appe-
ler, selon leur ancienneté, les employés mis à pied
avant de procéder à la nomination à temps complet
d'un employé à temps partiel ou d'embaucher. Les
employés ainsi rappelés devront cependant pouvoir
remplir les exigences normales de l'une ou l'autre
des occupations vacantes ainsi restantes.

Un employé dûment rappelé par l'employeur doit
revenir au travail dans les sept (7) jours ouvrables,
à défaut de quoi, il est considéré comme ayant
quitté volontairement l'emploi. Toutefois, s'il s'agit
d'un rappel pour une période inférieure à un mois,
selon l'avis de l'employeur exprimé à l'employé à ce
moment, ce dernier peut refuser sans perdre son
ancienneté.

24:10 a) Lors du déménagement d'une succursale d'un
local à un autre local ou de la fermeture d'une
succursale et de son remplacement dans la
même localité d'ancienneté ou une localité
adjacente, les employés de la succursale con-
cernée ont priorité selon leur occupation et leur
ancienneté pour remplir les occupations dans
la nouvelle succursale.

b) Durant le délai d'un (1) mois prévu à l'article
5:06, la procédure et les modalités prévues au
paragraphe :01 de l'article 28, en ce qui a trait
à la relocalisation par voie de transfert des em-

93

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

24:12

ployés, s'appliquent.

Advenant que le comité des relations de travail ne
puisse en arriver à une entente sur la relocalisation
des employés par voie de transfert, les employés
concernés effectuent le déplacement conformément
aux dispositions de l'article 25 de la présente con-
vention.

24:11 Entraînement:

L'employeur tentera de faciliter l'entraînement à tout
employé qui possède les connaissances de base
nécessaires dans le but de se qualifier pour un
poste supérieur à celui qu'il occupe et pourvu que
l'employé en fasse la demande par écrit à son
employeur.

Pour se prévaloir des clauses prévues au présent
article, l'employé doit pouvoir remplir les exigences
normales de l'occupation.

24:13 Fardeau de la preuve:

Dans l'application du présent article, le fardeau de
prouver que l'employé ne peut remplir les exi-
gences normales de l'occupation incombe à l'em-
ployeur.

24:14 Règles particulières aux bureaux:

Promotion aux postes vacants:

L'employeur fait l'affichage de tout poste vacant
qu'il veut combler de façon permanente.

24:15 a) Cet affichage se tient dans les bureaux des ré-
gions Québec et Montréal et dure quinze (15)
jours de calendrier. Les employés intéressés à
poser leur candidature en vue d'une promotion
peuvent le faire au cours de cette période de
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quinze (15) jours ou au cours des cinq (5) jours
qui suivent la fin de la période d'affichage en
adressant une demande écrite, sur la formule
prévue à cette fin, au Service des ressources
humaines, avec copie au syndicat.

b) L'affichage indique le service, l'occupation, le
salaire et les exigences normales de l'occupa-
tion: l'éducation minimum ou l'équivalent, ainsi
que les qualifications de base requises et autres
exigences spécifiques à la tâche.

c) Le poste vacant non comblé par le mécanisme
de transfert est offert, dans les quinze (15) jours
qui suivent la fin de la période accordée aux
candidats, à l'employé le plus ancien du ser-
vice visé, à l'employé des autres services du
secteur par ancienneté et ensuite des autres
secteurs selon l'ancienneté, à la condition que
cet employé possède les qualifications de base
et réponde aux exigences mentionnées à l'af-
fichage.

L'employeur ne soumettra pas les employés à
des examens oraux ou écrits, ni pour combler
un poste vacant de façon permanente ni pour
remplir un poste vacant de façon temporaire.

La présente disposition ne s'applique pas dans
le cas où l'employeur vérifie les habilités en ce
qui a trait à la dactylo, le traitement de texte et
autres appareils semblables.

d) Le poste vacant dans l'occupation "commis" et
les occupations inférieures, sera offert selon
l'ancienneté sans distinction du service à la
condition que l'employé possède les qualifica-
tions de base et réponde aux exigences men-
tionnées à l'affichage.

e) Dans les cas de promotion, jusqu'à la désigna-
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tion, l'employeur peut confier l'occupation à
titre temporaire pour une période n'excédant
pas quatre-vingt-dix (90) jours de la date d'ou-
verture à tout employé qu'il choisit pourvu qu'il
en obtienne le salaire, s'il est supérieur ou égal
au sien, ou ne baisse pas de salaire si celui de
l'occupation en question est inférieur.

Le choix dont il est question au paragraphe
précédent se fait prioritairement parmi les
employés à temps complet du service selon
leur ancienneté, à la condition qu'ils répondent
aux exigences normales de l'occupation.

24:16 a) L'employé dont la candidature a été retenue
bénéficiera d'une période de familiarisation /
probation maximale de soixante (60) jours de
calendrier. En tout temps au cours de cette
période, l'employeur peut le confirmer dans son
poste ou ie refuser, advenant qu'il ne puisse
remplir les exigences normales de la tâche.

Durant la période de familiarisation, l'employé
reçoit le salaire prévu pour l'occupation ainsi
remplie.

b) L'employeur accorde préséance à l'employé
de la région où le poste est vacant avant de
considérer les employés de l'autre région.

c) Dans le cas où les postes vacants de façon
permanente n'aient pu être comblés selon la
procédure de transfert ou de promotion, l'em-
ployeur considère les demandes des employés
de succursales qui auraient exprimé le désir
d'obtenir un emploi dans les bureaux avant de
procéder à la nomination à temps complet d'un
employé à temps partiel et avant l'embauche
d'un nouvel employé à la condition qu'ils pos-
sèdent les qualifications de base et répondent
aux exigences mentionnées à l'affichage.
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d) L'employeur remet au syndicat copie de tout
affichage et l'informe des nominations aux
postes vacants.

e) Aucune promotion ne peut avoir pour effet de
déplacer un autre employé de son occupation
le tout sans affecter la clause des transferts.

24:17 Les postes vacants qui doivent être remplis pour
une durée de moins de quatre (4) mois ne sont pas
affichés. Ils sont comblés selon le choix de l'em-
ployeur, selon les conditions de salaire prévues au
paragraphe 24:19. Si, cependant, ce poste est
rempli pour plus de quatre (4) mois, de façon
temporaire, il est dès lors considéré comme ayant
dû être déclaré permanent et le présent article
s'applique. L'employé qui finalement occupera ce
poste a droit à une rétroactivité de salaire remontant
au premier jour qui suit le deuxième mois où le poste
est devenu vacant.

L'employeur informe par écrit le délégué en chef de
toute nomination ainsi faite.

Le remplacement dans les cas ci-haut mentionnés
se fait prioritairement par les employés à temps
complet du service selon leur ancienneté qui sont
déjà à l'emploi de l'employeur à la condition qu'ils
répondent aux exigences normales de l'occupa-
tion.

24:18 Transferts décidés par l'employeur:

a) Tout employé peut être transféré d'un poste à
un autre, mais seulement à l'intérieur de l'unité
de négociation dans sa propre classification, le
tout sans discrimination.

b) L'employé qu'il se trouve ainsi à déplacer s'il en
est, et qui doit aussi être transféré ne peut l'être
que selon les mêmes règles.
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c) Al'occasiondetransfertpermanent, l'employeur
s'engage à aviser l'employé cinq (5) jours ouvra-
bles à l'avance.

d) Aucun transfert n'a lieu d'une région à l'autre,
sauf consentement des intéressés. L'employé
ainsi transféré transporte son ancienneté dans
sa nouvelle région.

e) Les problèmes de surcharge de travail résul-
tant des transferts sont portés au comité des
relations de travail et les parties s'efforcent d'y
apporter une solution. L'employeur n'exige pas
de ses employés une charge excessive de
travail.

f) Lorsque praticable, l'employeur évite de trans-
férer les employés qui ont le plus d'ancienneté.

24:19 Occupations temporairement vacantes:

Les occupations rendues temporairement vacantes
à cause d'absences pour vacances payées, mala-
die, accident, activité syndicale, absence auto-
risée, promotion temporaire hors de l'unité de
négociation peuvent être remplies par les person-
nes qu'il embauche, sans affichage, pourvu qu'elles
obtiennent le salaire de l'occupation, s'il est plus
élevé, ou ne baissent pas de salaire si celui de
l'occupation est inférieur.

Lorsque le remplacement est terminé, s'il s'agit
d'une personne à l'emploi de l'employeur au mo-
ment du remplacement, elle retourne à son occu-
pation antérieure.

Le remplacement dans les cas ci-haut mentionnés
se fait prioritairement par les employés à temps
complet du service selon leur ancienneté qui sont
déjà à l'emploi de l'employeur et qui peuvent rem-
plir les exigences normales de l'occupation.
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24:20 Entraînement:

L'employeur tente de faciliter l'entraînement à tout
employé qui possède des connaissances de base
nécessaires dans le but de se qualifier pour un
poste supérieur à celui qu'il occupe et pourvu que
l'employé en fasse la demande par écrit à son
employeur.

24:21 Rétrogradation:

Advenant qu'un employé ne se sente plus apte à
remplir les exigences normales de son occupation,
il est traité selon les règles prévues à l'article 25 -
réduction de personnel, à la condition que le dépla-
cement s'effectue dans une occupation inférieure.

24:22 Rappel au travail des employés mis à pied:

Lorsqu'il a des occupations vacantes, l'employeur
devra les remplir selon la procédure prévue à cette
fin dans la présente convention s'il reste des occu-
pations vacantes que les employés déjà au travail
ne pourront remplir ou n'offriront pas de remplir.
L'employeur devra appeler, selon leur ancienneté,
les employés mis à pied avant de procéder à la
nomination à temps complet d'employé à temps
partiel ou d'embaucher. Les employés ainsi rap-
pelés doivent cependant pouvoir remplir les exi-
gences normales de l'une ou l'autre des occupa-
tions vacantes ainsi restantes.

Un employé dûment rappelé par l'employeur doit
revenir au travail dans les sept (7) jours ouvrables,
à défaut de quoi, il est considéré comme ayant
quitté volontairement l'emploi. Toutefois, s'il s'agit
d'un rappel pour une période inférieure à un mois,
selon l'avis de l'employeur exprimé à l'employé à ce
moment, ce dernier peut refuser sans perdre son
ancienneté.
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24:23 A l'occasion de la fermeture d'un service, l'em-
ployeur avise le syndicat au moins un (1) mois à
l'avance, sauf s'il ne peut le faire en raison de
circonstances imprévisibles.

Durant ce délai, la procédure et les modalités pré-
vues au paragraphe :01 de l'article 28, en ce qui a
trait à la relocalisation par voie de transfert des
employés, s'appliquent.

Advenant que le comité des relations de travail ne
puisse en arriver à une entente sur la relocalisation
des employés par voie de transfert, les employés
affectés effectueront le déplacement conformément
aux dispositions de l'article 25 de la présente con-
vention.

24:24 Transfert à la demande de l'employé:

a) Tout employé désirant un transfert dans une
même occupation doit en faire la demande
écrite au Service des ressources humaines de
sa région avec copie au syndicat en utilisant la
formule prévue à cette fin. Les demandes de
transfert se prescrivent par année civile.

b) Le poste vacant de façon permanente est offert
prioritairement à tout employé, selon son an-
cienneté, qui a, antérieurement à l'affichage ou
à l'embauchage, fait parvenir par écrit une
demande de transfert à son employeur, à la
condition que ce soit dans l'ordre suivant: dans
le secteur, dans les autres secteurs de la région
et, ensuite, entre régions.

24:25 Fardeau de la preuve:

Dans l'application du présent article, le fardeau de
prouver que l'employé ne peut remplir les exi-
gences normales de l'occupation, incombe à l'em-
ployeur.
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ARTICLE 25 — RÉDUCTION DE PERSONNEL

25:01 L'employeur effectue une "réduction de personnel"
c'est-à-dire une diminution du nombre d'employés
réguliers ou permanents dans une occupation
lorsqu'il y a un surplus de ce personnel au niveau
d'une localité (pour les employés de succursales)
ou d'un secteur (pour les employés de bureaux).

25:02 Tout employé subissant la réduction de personnel
et visé au paragraphe précédent déplace exclu-
sivement dans les succursales ou dans les bureaux,
selon l'ordre suivant et dans son statut (temps
complet, temps partiel):

1) dans son occupation, dans sa localité ou son
service, tout employé possédant moins d'an-
cienneté;

2) si c'est impossible, dans une occupation
inférieure, dans sa localité ou son service, tout
employé possédant moins d'ancienneté;

3) si c'est impossible, l'employé possédant le
moins d'ancienneté dans la même occupation
ou une occupation inférieure, dans toute autre
localité ou service de son choix de la région
selon les règles susdites, jusqu'à ce qu'un
employé ne puisse, en vertu de son ancienneté,
déplacer un autre employé, auquel cas, il est
mis à pied et son nom est porté à la liste de
rappel sauf s'il bénéficie de la sécurité d'emploi
prévue à l'article 26;

4) dans le cas des déplacements ci-haut men-
tionnés, l'employé doit pouvoir remplir les exi-
gences normales de la tâche.

25:03 Aucun employé régulier n'est mis à pied de
préférence à un employé qui n'a pas acquis de droit
d'ancienneté en vertu de l'article 23, à condition
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qu'il puisse remplir les exigences normales de l'oc-
cupation.

25:04 Tout employé qui a été déplacé en application du
présent article, a droit à une période raisonnable
de familiarisation.

La période de familiarisation est une période
d'adaptation pour l'employé qui possède, outre la
préparation de base appropriée, des connaissances
suffisantes dans le genre de travaux compris dans
l'occupation pour pouvoir les exécuter d'une ma-
nière satisfaisante une fois qu'il a été mis au courant
des détails et procédés particuliers à l'occupation
visée et qu'il a obtenu les renseignements relatifs à
ces travaux. L'employeur coopère pour renseigner
ainsi l'employé.

25:05 Si l'employeur juge qu'un employé est devenu inca-
pable de remplir les exigences normales de son
occupation, il peut le retirer de cette occupation,
auquel cas l'employé sera traité suivant les règles
prévues au présent article 25, à la condition que
ce soit dans une occupation inférieure à la sienne.

L'employé qui croit la décision de l'employeur non
fondée ou qui estime n'être pas traité suivant les
règles susdites, pourra recourir à la procédure de
griefs et d'arbitrage.

Dans l'application du présent paragraphe, le far-
deau de la preuve incombe à l'employeur.

25:06 Etanchéité des deux (2) régions:

Les droits d'ancienneté ne s'appliquent pas d'une
région à une autre, sauf dans le cas où l'employeur
et l'employé sont consentants à un transfert.
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ARTICLE 26 — SÉCURITÉ D'EMPLOI

26:01 Tout employé régulier qui a acquis dix-huit (18)
mois d'ancienneté dans un poste à temps complet
devenu vacant de façon permanente bénéficie de
ia sécurité d'emploi.

26:02 En cas de réduction de personnel au sens de
l'article 25 et après avoir épuisé le mécanisme de
déplacement y arrêté, l'employé permanent qui n'a
pu, faute d'ancienneté, déplacer un autre employé
et qui serait autrement mis à pied, demeure à
l'emploi de l'employeur et continue de bénéficier
des augmentations de salaire de la présente con-
vention jusqu'à ce qu'il soit replacé dans un autre
emploi suivant les dispositions qui suivent. De même,
l'employé permanent tenu de déplacer un autre
employé aux termes de l'article 25 conserve le
salaire de l'occupation qu'il détenait, si celui-ci est
supérieur, au moment d'effectuer le déplacement
et bénéficie des augmentations de salaire de la
présente convention.

26:03 Le repfacement se fait dans un poste à l'intérieur de
l'unité d'accréditation pour lequel l'employé perma-
nent rencontre les exigences normales et en tenant
compte de l'ancienneté dans l'ordre suivant: à
l'intérieur de sa localité, et à l'intérieur des localités
adjacentes à la sienne. Ainsi, l'employé permanent
le plus ancien dans une localité donnée a la
préséance pour le poste disponible dans sa localité
sur l'employé permanent des localités adjacentes et
ce, indépendamment de l'ancienneté de ces der-
niers employés permanents.

26:04 a) Si un poste devient vacant de façon perma-
nente à l'intérieur de la localité de l'employé
permanent dans un emploi dont le taux de
salaire est identique ou moindre que celui qu'il
détenait avant son déplacement mais supérieur
à celui qu'il détient au moment de l'ouverture,

103

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

cet emploi est offert à l'employé permanent. Si
ce dernier le refuse, il est dès lors rémunéré au
taux de salaire de l'occupation qu'il remplit et
continue de bénéficier des augmentations de
salaire et des autres avantages prévus à la
présente convention.

Si aucun poste dont le taux de salaire est identi-
que ou moindre mais supérieur au sens du
paragraphe précédent ne devient vacant de
façon permanente dans la localité de l'employé
permanent mais qu'un tel poste devienne va-
cant dans la région, la même procédure que
celle prévue au paragraphe précédent s'ap-
plique.

b) L'employé permanent visé aux paragraphes
précédents peut refuser d'être replacé, si ce
replacement implique un déménagement, sans
préjudice pour lui, à la condition qu'un autre
employé permanent moins ancien et visé par
les paragraphes précédents accepte d'être
replacé à ce poste.

S'il n'y a aucun autre employé permanent
moins ancien que lui qui accepte ce replace-
ment, cet employé permanent doit accepter
le replacement. S'il refuse, il est considéré
comme ayant remis sa démission.

26:05 Si les mécanismes prévus aux articles 26:03 et
26:04 ne permettent pas de replacer l'employé
permanent dans son unité d'accréditation, ce dernier
pourra l'être dans une autre unité d'accréditation
dans un emploi à taux de salaire identique ou
moindre que celui qu'il détenait avant son déplace-
ment mais supérieur à celui qu'il détient au moment
de l'ouverture sans diminution de salaire.

Dans ce cas, seuls les employés permanents tra-
vaillant dans la localité du Centre de distribution de
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26:06

Montréal ou du Siège Social peuvent être replacés
dans une autre unité d'accréditation chez l'em-
ployeur, et seulement à Montréal; de même, seuls
les employés permanents travaillant dans la localité
du Centre de distribution de Québec (localité 100),
peuvent être replacés dans une autre unité d'ac-
créditation chez l'employeur, et seulementàQuébec.

Un employé permanent travaillant à l'extérieur des
localités ci-haut décrites qui y consent peut
néanmoins être replacé à Montréal ou à Québec
dans une autre unité d'accréditation chez l'em-
ployeur.

En ce qui a trait aux employés de bureaux, ils ne
peuvent être replacés, à l'intérieur comme à
l'extérieur de la présente unité d'accréditation, que
dans la localité du Centre de distribution de Mon-
tréal ou du Siège Social pour ceux travaillant dans
les bureaux de Montréal et que dans la localité du
Centre de distribution de Québec (localité 100) pour
ceux travaillant dans les bureaux de Québec. L'em-
ployé de bureau qui y consent peut néanmoins être
replacé à l'extérieur des localités ci-haut décrites.

L'employé permanent nommé dans une autre unité
d'accréditation conserve et accumule son ancien-
neté, et vice-versa.

26:07 a) L'employé permanent replacé dans une autre
unité d'accréditation en vertu du présent article
a la priorité de revenir au sein de la présente
unité, durant une période de vingt-quatre (24)
mois à un emploi comportant un taux de salaire
identique ou inférieur à celui du poste qu'il
détenait dans la présente unité avant d'être
déplacé, selon l'ancienneté, et ce, nonobstant
toutes dispositions contraires à la présente
convention, sauf celles ayant trait aux promo-
tions et aux transferts à l'intérieur de la présente
unité.
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b) L'employé permanent perd ce droit de retour et
touche dès lors le taux de salaire de l'occupa-
tion qu'il remplit dans l'autre unité, s'il est infé-
rieur, s'il refuse le poste offert selon le para-
graphe a) qui précède.

c) L'employeur fournit au syndicat et maintient à
jour une liste des employés permanents de la
présente unité replacés dans une autre unité en
indiquant leur ancienneté et la date de tels
replacements.

26:08 Dans l'application de l'article 26:02 dans le cas des
employés permanents, l'employeur avise le syndi-
cat un (1) mois à l'avance et lui fournit les détails
nécessaires pour en discuter au comité des rela-
tions de travail de manière à réduire au minimum les
préjudices causés par les déplacements.

26:09 a) L'employé à qui on offre un replacement en-
traînant un déménagement dispose d'un délai
de deux (2) semaines avant d'être obligé de
faire part de son acceptation ou de son refus; si,
à l'expiration de ce délai, l'employé permanent
refuse, il est considéré comme ayant remis sa
démission à moins que les dispositions de
l'article 26:04 b) s'appliquent.

b) L'employé qui doit déménager dans le cadre
d'un déplacement a droit aux frais encourus
conformément aux directives du Conseil du
Trésor.

c) L'employeur transmet au syndicat, dans les
trente (30) jours de la signature de la conven-
tion, copie des normes s'appliquant aux em-
ployés en vertu du présent article. Les taux des
indemnités prévus à ces normes ne seront pas
moindres que ceux qui existaient à la date de la
signature de la convention collective. Par la
suite, l'employeur transmet au syndicat copie
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de toutes modifications aux dites normes dans
les trente (30) jours de leur mise en application.

26:10 Dans l'application du présent article, l'employé doit
remplir les exigences normales de l'occupation où
il est replacé après une période raisonnable de
familiarisation. Dans ce cas, le fardeau de prouver
que l'employé ne peut remplir les exigences nor-
males incombe à l'employeur.

26:11 A l'occasion de poste vacant de façon permanente,
les dispositions du présent article ont préséance
uniquement à l'égard des employés permanents
couverts par la présente convention sur le méca-
nisme de promotion prévu à l'article 24.

26:12 Pour fins de comparaison, le taux de salaire prévu
à l'échelle en annexe est ramené sur une base
horaire.

ARTICLE 27 — EVALUATION DES TÂCHES

27:01 Dans les trente (30) jours ouvrables de la signature
de la convention, l'employeur et le syndicat cons-
tituent un comité conjoint chargé de procéder à
l'évaluation des tâches et au rangement des classi-
fications régies par la convention. Ce comité se
réunit pour la première fois au plus tard au dernier
jour de ce délai, sauf entente contraire entre les
parties. Il est composé de quatre (4) représentants
du syndicat et de quatre (4) représentants de l'em-
ployeur.

27:02 Les parties syndicale et patronale peuvent ad-
joindre aux membres du comité qui les représentent
un ou plusieurs experts en ce domaine, qui peuvent
assister aux séances du comité conjoint et prendre
part aux discussions et qui sont payés par la partie
qui les désigne.

27:03 a) Tout le travail des représentants syndicaux du
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comité d'évaluation des tâches, assistés ou
non de leurs experts, concernant cette clause,
est exécuté durant les heures régulières de
travail et lesdits représentants sont libérés à
cette fin. Cette libération est faite sans perte de
salaire lorsque ces représentants siègent en
comité conjoint, Le., avec la partie patronale et
couvre le temps normal de transport.

De plus, deux desdits représentants syndicaux
nommément désignés par le syndicat ne per-
dent pas de salaire lorsqu'ils font du travail de
vérification de description des tâches en de-
hors du comité conjoint, le temps de cette
vérification comprenant le temps normal de
transport d'un local à l'autre.

b) Les représentants syndicaux du comité d'éva-
luation des tâches ainsi libérés avertissent au
préalable, le directeur des relations de travail
ou son représentant de la nature du travail à
exécuter, de l'endroit de son exécution et de sa
durée approximative. Avant de commencer
tout travail, ils signalent leur présence au su-
périeur immédiat, sur place.

27:04 Le comité se réunit aussi souvent que nécessaire.

27:05 Lorsque le comité conjoint en vient à une entente
complète sur l'évaluation des tâches et le range-
ment des classifications, cette entente prend la
forme d'une recommandation qui est soumise dans
le mois qui suit, à l'employeur et à l'assemblée du
syndicat. Dans ce cadre, l'employé conserve pour
la durée de la présente convention le salaire de la
classification qu'il détenait, si celui-ci est supérieur
au moment de l'entente.

27:06 L'évaluation des tâches prévue à l'annexe "A" est
faite selon la procédure générale décrite ci-après.
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27:07 Parmi les classifications sujettes à cette évaluation
l'employeur soumet au syndicat et le syndicat à
l'employeur une liste des classifications les plus
représentatives. Le comité s'entend alors sur une
liste commune de tâches repères.

27:08 La description des tâches repères est faite de la
façon suivante:

1 ) le comité s'entend sur les procédures requises
pour décrire les tâches repères;

2) l'employeur en fait la description;

3) l'employeur soumet chacune de ces descrip-
tions au syndicat;

4) le syndicat vérifie si ces descriptions rapportent
adéquatement le travail demandé et soumet
ses corrections à l'employeur;

5) l'employeur vérifie les corrections apportées
par le syndicat et si nécessaire, le comité se
réunit pour discuter et s'entendre sur les cor-
rections à apporter.

27:09 La description des tâches repères ainsi complétée
et acceptée par les parties, l'employeur soumet au
syndicat un manuel d'évaluation des tâches régies
par cette convention. Le syndicat soumet ses com-
mentaires sur ce manuel à l'employeur pour étude
par ce dernier. Le comité se réunit alors pour s'en-
tendre sur une rédaction finale de ce manuel.

27:10 L'employeur procède semblablement à la descrip-
tion des tâches repères pour la description des
autres classifications prévues à l'annexe "A" et
soumet telles descriptions au syndicat.

Le syndicat vérifie si ces descriptions rapportent
adéquatement le travail demandé et soumet ses
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corrections à l'employeur.

L'employeur vérifie les corrections apportées par le
syndicat et si nécessaire, le comité se réunit pour
discuter et s'entendre sur les corrections à ap-
porter.

27:11 La description des tâches concernées étant com-
plétée et acceptée par les parties, l'employeur
soumet au syndicat l'évaluation détaillée des clas-
sifications précédemment décrites.

Le syndicat soumet ses commentaires à l'employeur
pour étude par ce dernier et si nécessaire, le comité
se réunit pour discuter des points sur lesquels un
désaccord persiste.

27:12 L'employeur soumet au syndicat un projet de grades
basé sur le rangement des classifications évaluées.

Le syndicat soumet ses commentaires à l'employeur
pour étude par ce dernier et si nécessaire, le comité
se réunit pour discuter et s'entendre sur un projet
final.

27:13 Le plan d'évaluation des tâches est mis en applica-
tion après entente entre les parties.

ARTICLE 28 — AUTOMATISATION

28:01 Advenant qu'au cours de la présente convention,
l'employeur introduise un nouveau procédé dû à
l'utilisation de machinerie ayant pour effet de réduire
le nombre d'employés dans une classification, le
comité de relations de travail se réunit dans les
meilleurs délais pour tenter de relocaliser les em-
ployés directement affectés par voie de transfert à
l'intérieur de la localité. Dans ce cas, les employés
affectés ont priorité sur les employés inscrits à la
liste des transferts.

110



28:02 Advenant que le comité de relations de travail ne
puisse en arriver à une entente sur la relocalisation
des employés par voie de transfert, les employés
visés directement par l'introduction du nouveau
procédé, au sens du paragraphe :01, effectuent le
déplacement conformément aux dispositions de
l'article 25 de la présente convention et sont assurés
du maintien du salaire de leur classification, tout en
bénéficiant des augmentations prévues à la con-
vention collective pour iesdites classifications.

28:03 Advenant que l'employeur introduise un nouveau
procédé dû à l'utilisation de nouveaux équipements
et qu'il y a lieu que les employés bénéficient d'une
période de formation, l'employeur en informe le
syndicat deux (2) mois avant le début des périodes
de formation. Dans un tel cas les employés visés
bénéficient d'une période de familiarisation d'une
durée de trente (30) jours ouvrables dans le cas des
employés de succursales et d'une durée de soixante
(60) jours ouvrables dans le cas des employés de
bureaux.

28:04 Les changements de méthodes et de procédés
d'ordre administratif ne sont pas visés par le présent
article.

28:05 Si l'employeur modifie la façon d'opérer les ap-
pareils informatiques actuels ou introduit de nou-
veaux appareils, il doit tenir une séance d'informa-
tion complète pour les employés concernés et leur
fournir une période de formation.

ARTICLE 29 — COMITÉ DE RELATIONS DE TRAVAIL

29:01 Les parties maintiennent un comité de relations de
travail composé de six (6) membres, soit trois (3)
représentants désignés par chacune des parties.
Les parties peuvent s'adjoindre des conseillers et
des experts.
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29:02 Le comité, à caractère consultatif, a pour objet l'é-
tude de toutes questions dont les parties ont un inté-
rêt commun à rechercher la solution. Ce comité
peut, en particulier, étudier les moyens de favoriser
le perfectionnement professionnel des employés,
toutes questions qui ne relèvent pas d'autres comités
prévus en vertu de la présente convention ainsi que
le règlement des griefs selon la procédure prévue à
l'article 20.

29:03 Ce comité se réunit une (1) fois par mois à la date
convenue entre les membres ou plus souvent, s'ils
le désirent, il se réunit également conformément aux
modalités prévues à l'article 20. Chaque partie doit,
avant la tenue de toute réunion, communiquer à
l'autre la nature des problèmes qu'elle désire
soumettre à l'attention du comité.

Le comité peut nommer un secrétaire qui a pour
tâche de dresser le procès-verbal des réunions et le
communiquer aux membres du comité de même
qu'au syndicat et à l'employeur.

29:04 L'employeur s'engage à saisir le comité de relations
de travail de tout changement majeur susceptible
de modifier les conditions de travail des employés
afin de lui permettre de faire les représentations à ce
sujet et ce, sans préjudice au droit de grief et à tout
autre droit du syndicat ou de ses membres.

29:05 Les propos échangés par les parties au comité de
relations de travail ne sont pas admissibles en
preuve lors de l'arbitrage d'un grief.

ARTICLE 30 — CONGÉ SANS SOLDE

30:01 L'employé a droit, après avoir donné un préavis d'un
(1) mois, à un congé sans solde ou à un congé
partiel sans solde d'une durée maximale de deux (2)
ans aux fins de consacrer ses activités à un orga-
nisme humanitaire et philanthropique. Pour la durée
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de son permis d'absence, il ne bénéficie d'aucun
droit prévu à la convention à l'exception de l'accu-
mulation de son ancienneté et ce, pourvu qu'à
l'expiration de ce permis d'absence, il reprenne son
emploi.

L'employeur peut renouveler ce permis d'absence
après entente avec le syndicat.

L'employeur peut, pour un motif valable, accordera
un employé un congé sans solde ou un congé
partiel sans solde aux mêmes conditions que celles
prévues au paragraphe précédent.

30:02 Un employé a droit, sur demande, à un congé sans
solde ou partiel sans solde d'une durée maximale
de quatre (4) ans pour fins d'études aux mêmes
conditions que celles prévues au paragraphe
précédent.

30:03 Un employé qui a obtenu un congé sans solde ou un
congé partiel sans solde peut revenir avant ou à
l'expiration du congé et reprendre le poste qu'il
détenait avant l'obtention du congé sans solde à la
condition qu'il fasse parvenir à l'employeur un préavis
écrit d'au moins un (I) mois s'il revient avant l'expi-
ration du congé. Si, durant son absence, le poste est
aboli ou changé, les dispositions de la convention
collective s'appliquent.

30:04 Pour obtenir un congé partiel sans solde, l'employé
à temps complet devra toutefois pouvoir travailler
cinquante (50%) pourcent de son horaire régulier, à
défaut, il devra prendre un congé sans solde com-
plet.

ARTICLE 31 — DROITS ACQUIS

31:01 Les droits acquis sont des avantages supérieurs
aux conditions prévues à cette convention ou des
avantages non prévus à celle-ci, obtenus par des
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employés ou par des catégories d'employés et
reconnus pour ces employés ou pour ces catégo-
ries d'employés par l'employeur antérieurement à
la signature de la convention.

Dans cette optique, ces droits acquis sont main-
tenus pour la durée de la présente convention, à la
condition qu'ils n'en contredisent pas les disposi-
tions de celle-ci.

ARTICLE 32 — CONGÉ POUR ACTIVITÉ JUDICIAIRE

32:01 L'employé qui doit s'absenter pendant ses heures
normales de travail pour agir comme juré continue
de recevoir de l'employeur pour la période durant
laquelle son absence est nécessaire à cette fin, le
salaire qu'il aurait autrement gagné s'il avait travaillé
les heures normales inscrites à son horaire.

L'employé qui doit s'absenter pendant ses heures
normales de travail parce qu'il est assigné comme
témoin dans une cause ne découlant pas de l'appli-
cation de la convention collective ou du Code du
travail ou dans une cause où il n'est pas l'une des
parties, continue de recevoir le salaire qu'il aurait
autrement gagné s'il avait travaillé les heures nor-
males inscrites à son horaire.

L'employé rembourse l'employeur de toute indem-
nité reçue pour avoir agi en qualité de juré ou
témoin, correspondant aux heures normales de
travail. Pour bénéficier des dispositions de la
présente clause, l'employé doit présenter une copie
de son assignation comme juré ou témoin ou si ce
n'est pas possible indiquer à l'employeur le nom des
parties et le numéro de dossier de la cour.

32:02 De plus, l'employé doit se présenter au travail suite
à sa libération comme juré ou témoin. A cette fin,
l'employeur accorde à l'employé, sur demande faite
avant le début de son absence, un permis d'ab-
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32:03

sence payée aux conditions énoncées ci-haut, pour
le temps de voyage nécessaire à son retour au
travail.

L'article 32, aux conditions y énoncées, s'applique
à l'employé qui est appelé à comparaître devant un
tribunal civil ou pénal dans une cause où il est une
partie en raison de faits survenus dans l'exercice de
ses fonctions.
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ARTICLE 33 — ANNEXES ET AMENDEMENTS

33:01 Toutes les annexes de cette convention, de même
que les lettres d'entente qui y sont annexées ou
celles qui pourront être conclues pendant sa durée,
en font partie intégrante.

Ces ententes ou amendements doivent obligatoire-
ment porter la signature du président et du se-
crétaire du syndicat ou de la ou des personne(s)
désignée(s) par eux.
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ARTICLE 34 — HYGIÈNE ET SÉCURITÉ

34:01

34:02

L'employeur doit utiliser les moyens nécessaires
pour assurer la sécurité des employés et la protec-
tion de leur santé, et de leur bien-être dans le
maintien et l'établissement des conditions et des
méthodes de travail, et ce, avec la coopération du
syndicat.

A cette fin, les parties reconnaissent que les lois et
les règlements en vigueur, applicables en matière
de santé et de sécurité au travail constituent la base
des mesures qui doivent être prises et respectées.

Le délégué en chef ou son représentant accom-
pagné de tout expert de son choix peut enquêter sur
tout problème se rapportant au bien-être, à la santé
et à la sécurité des employés et a, dans ce but,
accès à tous les locaux concernés.
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II doit prévenir l'employeur de l'endroit qu'il désire
visiter et l'aviser de la nature du problème à enquêter
pour permettre d'y apporter une solution selon les
dispositions de la clause précédente.

34:03 Toute question relative aux clauses précédentes,
ou tout problème s'y rapportant soumis à l'em-
ployeur par le syndicat, doit être étudié par l'em-
ployeur afin d'apporter une solution satisfaisante. Si
le syndicat n'est pas satisfait des mesures prises
quant à la santé et la sécurité au travail, le cas peut
être soumis à l'arbitrage par le syndicat.

ARTICLE 35 — RÉGIMES D'ASSURANCE-SALAIRE
ET DE CRÉDITS-MALADIE

35:01 Les employés réguliers et à l'essai qui travaillent
normalement à temps complet, après un (1 ) mois de
service continu, acquièrent des crédits-maladie et
commencent à bénéficier des régimes décrits ci-
dessous dans le même délai.

35:02 Par invalidité on entend un état d'incapacité résul-
tant d'une maladie y compris un accident ou une
complication grave d'une grossesse, nécessitant
des soins médicaux et qui rend l'employé totale-
ment incapable d'accomplir les tâches habituelles
de son emploi ou de tout emploi analogue et com-
portant une rémunération similaire qui lui est offerte
par l'employeur.

35:03 Une période d'invalidité est toute période continue
d'invalidité ou une suite de périodes successives
séparées par moins de quinze (15) jours de travail
effectif à plein temps ou de disponibilité pour un tra-
vail à plein temps, à moins que l'employé n'établisse
à la satisfaction de l'employeur ou de son représen-
tant qu'une période subséquente est attribuable à
une maladie ou à un accident complètement étranger
à la cause de l'invalidité précédente.
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35:04 Une période d'invalidité résultant de maladie ou
blessure qui a volontairement été causée par l'em-
ployé lui-même, d'alcoolisme ou de toxicomanie, de
participation active à une émeute, à une insurrec-
tion, ou à des actes criminels, ou de service dans les
forces armées n'est pas reconnue comme une
période d'invalidité aux fins des présentes.

Nonobstant ce qui précède, dans le cas d'alcoolisme
ou de toxicomanie, est reconnue comme période
d'invalidité aux fins des présentes, la période d'in-
validité pendant laquelle l'employé reçoit des traite-
ments, thérapies ou soins médicaux en vue de sa
réhabilitation.

35:05 Subordonnément aux dispositions des présentes,
un employé a droit pour toute période d'invalidité
durant laquelle il est absent du travail:

a) jusqu'à concurrence du nombre de jours de
congés-maladie accumulés à son crédit: au
paiement d'une prestation équivalente au sa-
laire qu'il recevrait s'il était au travail;

b) à compter de l'épuisement des jours de congés-
maladie accumulés, le cas échéant, mais ja-
mais avant l'expiration d'un délai de carence de
cinq (5) jours ouvrables depuis le début de la
période d'invalidité et jusqu'à concurrence de
cinquante-deux (52) semaines: au paiement
d'une prestation d'un montant égal à 40 $ par
semaine plus 60 % de son salaire en excédent
de ce montant mais pas moins de 66 2/3 % de
son salaire;

c) à compter de l'expiration de la période précitée
de cinquante-deux (52) semaines, jusqu'à
concurrence d'une période additionnelle de
cinquante-deux (52) semaines: au paiement
d'une prestation d'un montant égal à 75 % du
montant déterminé pour la période précitée.
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35:06 Le salaire de l'employé prévu au paragraphe 35:05
a) aux fins de calcul de la prestation est le taux de
salaire de l'échelle applicable à l'employé à la date
où commence le paiement de la prestation visée au
paragraphe 35:05 b) ci-dessus.

35:07 Tant que des prestations demeurent payables, y
compris le délai de carence le cas échéant, l'em-
ployé invalide continue de participer au régime
universel de retraite et de bénéficier des régimes
d'assurances. Toutefois, il doit verser les cotisations
requises sauf qu'à compter de l'épuisement de ses
jours de congés-maladie accumulés, il bénéficie de
l'exonération de ses cotisations au régime universel
de retraite sans perdre de droits. Les dispositions
relatives à l'exonération de ces cotisations font
partie intégrante des dispositions du régime de
retraite et le coût en résultant est partagé comme
celui de toute autre prestation. Sous réserve des
dispositions de la convention collective le paiement
des prestations ne doit pas être interprété comme
conférant au prestataire le statut d'employé ni comme
ajoutant à ses droits en tant que tel, en ce qui a trait
notamment à l'accumulation des jours de maladie.

35:08 Les prestations sont réduites du montant initial de
toutes prestations d'invalidité de base payables en
vertu du Régime de rentes du Québec, de la Loi sur
la santé et sécurité au travail, du Régime de retraite
et de la Loi de l'assurance automobile, sans égard
aux augmentations ultérieures des prestations de
base résultant de l'indexation.

35:09 Les jours de maladie au crédit d'un employé à la
date de la signature de la présente convention
collective demeurentàson crédit et Subordonnément
aux dispositions prévues, les jours qui lui sont
crédités à compter de la date de signature viennent
s'y ajouter; de même les jours utilisés sont soustraits
du total accumulé étant précisé que les jours mon-
nayables sont épuisés en premier lieu.
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35:10 Le paiement de la prestation cesse au plus tard
avec celui prévu pour la dernière semaine du mois
au cours duquel l'employé atteint l'âge de 65 ans. Le
montant de la prestation se fractionne, le cas échéant,
à raison de 1/5 du montant prévu pour une semaine
complète par jour ouvrable d'invalidité au cours de
la semaine normale de travail. Aucune prestation
n'est payable durant une grève ou un lock-out, sauf
pour une invalidité ayant commencé antérieure-
ment.

35:11 Le versement des prestations payables tant à titre
de jours de maladie qu'à titre d'assurance-salaire
est effectué directement par l'employeur mais su-
bordonnément à la présentation par l'employé des
pièces justificatives raisonnablement exigibles.

Cependant, l'employeur ne peut retarder ni sus-
pendre le versement des prestations pour la seule
raison qu'une pièce justificative requise ne peut être
obtenue immédiatement pour une raison indépen-
dante de la volonté de l'employé ou qu'une pièce
justificative serait incomplète, sans préjudice aux
droits de vérification de l'employeur tel que stipulé
au présent article.

35:12 En contrepartie de la contribution de l'employeur
aux prestations d'assurances prévues ci-après, la
totalité du rabais consenti par Emploi et immigration
du Canada (E.I.C.) dans le cas d'un régime enre-
gistré est acquise à l'employeur.

35:13 La vérification peut être faite sur base d'échantil-
lonnage de même qu'au besoin lorsque compte
tenu de l'accumulation des absences l'employeur le
juge à propos. Advenant que l'employé ait fait une
fausse déclaration ou que le motif de l'absence soit
autre que la maladie de l'employé, l'employeur peut
prendre les mesures disciplinaires appropriées.

35:14 De façon à permettre cette vérification, l'employé
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doit aviser son employeur sans délai lorsqu'il ne
peut se présenter au travail en raison de maladie.
Pour être autorisé, l'employé doit fournir à l'em-
ployeur une explication établissant la cause de son
absence.

S'il y a abus ou si l'absence excède trois (3) jours
consécutifs l'employeur pourra exiger la production
d'un certificat médical sauf dans les cas où, en rai-
son des circonstances, aucun médecin n'a été
consulté. Le contenu de ce certificat est sujet à
vérification par un médecin désigné par l'employeur
qui peut également faire examiner l'employé rela-
tivement à toute absence, le coût de cet examen
n'étant pas à la charge de l'employé.

Tout examen médical effectué à la demande de
l'employeur par un médecin choisi par lui, s'effectue
pendant les heures normales de travail, sans perte
de salaire. Les frais de déplacement encourus par
l'employé aux fins de cet examen sont à la charge
de l'employeur conformément aux dispositions
prévues à l'article 47.

35:15 Si en raison de la nature de sa maladie ou de ses
blessures, l'employé n'a pu aviser l'employeur sans
délai ou soumettre promptement les preuves re-
quises, il doit le faire dès que possible.

35:16 S'il y a refus de paiement en raison de l'inexistence
ou de la cessation présumée de l'invalidité, l'em-
ployé peut en appeler de la décision selon la
procédure normale de griefs. Dans ce cas, l'em-
ployeur avise l'employé des motifs qui justifient le
refus de paiement.

35:17 A la fin de chaque mois de service rémunéré, à
compter du 1er janvier 1988 de la présente conven-
tion collective, on crédite aux employés visés au
paragraphe 35:01 un (1) jour ouvrable de congé-
maladie.
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35:18 Le salarié qui n'utilise pas au complet ses congés-
maladie accumule sans limite les jours non utilisés.

35:19 Si la maladie se prolonge au-delà des jours de
congés accumulés dans la réserve de l'employé,
l'employeur pourra, dans des cas spéciaux, accor-
der une prolongation du paiement des prestations
prévues au présent article, telles prestations devant
être débitées à la réserve à venir de l'employé et ne
devant pas excéder soixante-six (66) jours ouvrables
ou trois (3) mois de calendrier.

35:20 Les invalidités en cours de paiement à la date de la
signature de la présente convention collective sont
couvertes par les présentes dispositions.

35:21 Tout employé, avant la date effective de sa mise à
la retraite avec pension, a droit à un congé de
retraite dont la durée est basée sur la réserve
accumulée de ses crédits-maladie et est calculée
de la façon suivante:

TABLEAU

CONGE DE MALADIE
(en jour de maladie)

CONGÉ DE RETRAITE
(en mois de calendrier)

22 jours
44 jours
66 jours
88 jours

110 jours
132 jours

équivalent à
équivalent à
équivalent à
équivalente
équivalent à
équivalent à

1 mois
2 mois
3 mois
4 mois
5 mois
6 mois

Plus de 132 jours équivalent à la durée égale à cet
excédent.

À la place de ce congé, l'employé, s'il le désire,
pourra toucher une gratification en espèces égale à
la moitié du solde de ses crédits accumulés et à être
calculés de la façon suivante:
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TABLEAU

35:22

35:23

CONGÉ
DE MALADIE

GRATIFICATION
EN ESPÈCES

(en mois de traitement
brut au départ)

44 jours équivalente I mois
88 jours équivalent à 2 mois

132 jours équivalente 3 mois

En aucun cas, la gratification en espèces ne dépas-
sera l'équivalent de trois (3) mois de traitement brut
au départ.

Tous les jours de congé de maladie inférieurs à 22
jours selon le tableau I ou à quarante-quatre (44)
jours selon le tableau II ou en excédent de l'un des
cinq (5) premiers nombres mentionnés au tableau I
ou de l'un des deux (2) premiers nombres men-
tionnés au tableau II seront considérés sur la même
base en faisant des ajustements proportionnels.

En plus de la gratification en espèces équivalente à
trois (3) mois de traitement, l'employé bénéficiera
de l'excédent du 132 jours de crédits-maladie en
congé préretraite conformément au tableau I.

Si un employé ayant au moins une année de service
démissionne ou est congédié, s'il est mis à sa
retraite avec pension différée ou s'il décède avant
sa mise à la retraite, l'employeur paie à l'employé ou
à ses ayants droit une gratification en espèces
égale à la moitié du solde de ses crédits-maladie
accumulés, calculée de la façon indiquée au ta-
bleau II du paragraphe 35:21 du présent article. La
gratification en espèces ne doit en aucun cas
excéder une somme égale à trois (3) mois de salaire
à la date du départ.

Il sera également loisible à l'employeur de per-
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mettre à un employé, et ce, à la demande de celui-
ci d'utiliser, en tout ou en partie, des vacances
auxquelles il a droit pour compenser ses absences
pour cause de maladie dépassant les congés avec
traitement prévus à cette fin.

ARTICLE 36 — RÉGIME DE RETRAITE

36:01 Le régime de retraite des employés est celui prévu
à la Loi du régime de retraite des fonctionnaires ou
du régime de retraite des employés du gouverne-
ment et des organismes publics.

ARTICLE 37 — VERSEMENT DU SALAIRE

37:01 Le salaire des employés est payé par chèque dans
une enveloppe scellée et ou par dépôt direct au
choix de l'employé tous les jeudis.

Lorsque les chèques de paie ne sont pas dis-
ponibles le jeudi, l'employeur fournit à l'employé
une avance provisoire de 70 % du salaire prévu à
l'échelle contre signature par ce dernier d'un en-
gagement à rembourser l'avance sur réception de
son chèque de paie.

37:02 Le salaire et toutes rémunérations additionnelles
sont payés au plus tard dans les deux (2) semaines
suivant celle au cours de laquelle ils sont gagnés.

37:03 Les renseignements suivants apparaissent sur le
chèque ou le talon du chèque:

a) nom et prénom du salarié;
b) date et période de paie;
c) le nombre d'heures normales de travail, le taux

horaire et le montant total pour la semaine
courante;

d) le nombre d'heures en temps supplémentaire,
le taux horaire et le montant total pour la se-
maine courante;
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e) détail des déductions;
f) paie nette;
g) le numéro d'assurance sociale de l'employé;
h) l'état de la banque de crédits-maladie;
i) l'état des congés chômés à prendre;

l'état de la banque de vacances;
l'état de la banque des congés personnels;

I) l'état de la banque de temps supplémentaire
accumulé.

L'employeur indiquera sur le talon du chèque et ce,
à toutes les trois périodes, le nom et numéro de
téléphone que les employés peuvent rejoindre en
cas d'interrogation relative à des éléments de leur
chèque ou bordereau de paie.

37:04 Lorsqu'il y a des modifications aux déductions vi-
sant l'ensemble des employés, l'employeur joint au
chèque de paie une note explicative.

37:05 Lorsqu'il y a des erreurs relatives aux déductions
autorisées visant un employé, l'employeur joint au
chèque de paie une note explicative.

37:06 Dans le cas de départ d'un employé, les montants
qui lui sont dus en guise de salaire, de vacances et
de crédits-maladie, conformément aux dispositions
de la présente convention, lui sont versés au cours
des deux (2) semaines qui suivent l'émission de son
dernier chèque de paie régulier. Un état détaillé de
ces montants est joint.

37:07 Si, par erreur, l'employeur versait un montant excé-
dentaire ou omettait de faire certaines déductions
sur la paie d'un employé, il doit prendre entente
avec celui-ci sur les modalités de remboursement.

A défaut d'entente, le remboursement est effectué à
un prorata n'excédant pas un dixième (1/10) par
semaine de la somme due. Cependant, si la somme
due est moindre que vingt (20 $) dollars, elle peut
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être déduite entièrement sur la paie suivante.

37:08 Lors de la mise en application du nouveau système
de rémunération en janvier 1986 l'employeur a
procédé au versement d'un montant d'une semaine
régulière de travail à titre d'avance et ce, pour tous
les employés à son emploi à cette date.

Le remboursement de ces montants demeure exi-
gible et sera compensé à même les sommes qui lui
sont dues alors par l'employé ou à défaut par toute
autre forme appropriée, à tout employé concerné
lors de sa mise à pied ou de sa cessation d'emploi.

ARTICLE 38 — DROITS GÉNÉRAUX

38:01 L'employeur et le syndicat ne font directement ni
indirectement quelque menace ou distinction in-
juste, ne dispensent aucune faveur et n'exercent
aucune contrainte ni n'imposent aucune mesure
disciplinaire à un employé en raison de sa race, de
ses croyances religieuses ou son absence de
croyances religieuses, de son sexe, de son orienta-
tion sexuelle, de sa langue ou de ses opinions, ni en
raison de l'exercice par lui d'un droit que lui recon-
naît la convention collective ou la loi.

ARTICLE 39 — TRAVAIL DONNÉ À CONTRAT

39:01 a) Tout employé régulier déplacé par l'adjudica-
tion d'un contrat exerce ses droits conformément
aux dispositions de l'article 25 - réduction de
personnel, et est assuré du maintien du salaire
de son occupation, tout en bénéficiant des
augmentations prévues à la convention collec-
tive pour ladite occupation.

b) II est également loisible à l'employeur d'affecter
l'employé déplacé par l'adjudication d'un con-
trat à un poste de son choix comportant le
maintien des avantages prévus ci-haut et ce,
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nonobstant toutes dispositions contraires
prévues à la convention. Toutefois, l'assigna-
tion d'un employé au sens du présent paragra-
phe, ne doit pas être faite de manière à déplacer
un autre employé de l'unité de négociation.
Aucune assignation n'est effectuée des suc-
cursales aux bureaux et vice-versa.

c) Tout employé quia déplacé au sens de l'article
25 ou qui a été assigné par l'employeur bénéfi-
cie d'une période d'entraînement d'une durée
maximale de trente (30) jours ouvrables dans
son nouveau poste.

d) Sans égard aux dispositions relatives aux pro-
motions, l'employeur accorde à l'employé, qui
a été ainsi déplacé ou ainsi assigné en vertu du
présent article, tout poste vacant dans une
occupation supérieure à celle qu'il détient alors,
jusqu'à ce que cet employé revienne dans
l'occupation qu'il détenait avant l'adjudication
d'un contrat. En application du présent para-
graphe, aucun employé n'est tenu d'accéder à
un poste à l'extérieur de sa localité. Il est égale-
ment convenu que l'employé ainsi promu ne
doit pas subir d'inconvénients majeurs quant
aux distances à parcourir pour se rendre au
travail.

Advenant le refus d'un employé d'accepter un
poste d'une occupation supérieure pour des
raisons autres que prévues ci-haut, le maintien
du salaire de son occupation cesse; il est clas-
sif lé et rémunéré dans l'occupation qu'il remplit.

39:02 L'adjudication d'un contrat n'entraîne pas la mise à
pied d'employés réguliers et permanents.

39:03 Rien dans ce qui précède ne doit être interprété
comme une restriction au droit de l'employeur
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d'acheter du matériel, des matériaux, de l'outillage
pour l'exploitation de l'employeur.

39:04 S'il survient certaines difficultés concernant l'appli-
cation de cet article, le problème peut être soumis
au comité de relations de travail selon l'article 29 de
la convention.

ARTICLE 40 — TENUE VESTIMENTAIRE

40:01 L'employeur fournit gratuitement à ses employés
tout uniforme qu'il exige. Ces vêtements doivent
être utilisés durant les heures de travail et doivent
être entretenus de façon convenable au frais de
l'employé en ce qui a trait au nettoyage, lavage et
réparations mineures. L'employé n'aura pas à faire
la remise du vieux vêtement lors de son remplace-
ment.

L'employeur, lorsqu'il décide de modifier l'uniforme
exigé, s'engage à procéder à une consultation
préalable auprès du syndicat et de ses membres,
afin d'obtenir les commentaires et les suggestions
appropriés dans le but d'effectuer toute améliora-
tion opportune.

Le renouvellement est effectué annuellement pour
les employés à temps complet ainsi que pour les
employés à temps partiel ayant acceptés un horaire
hebdomadaire de 19 heures ou plus. Ce renou-
vellement comprend trois (3) pantalons ou jupes, six
(6) chemises ainsi qu'une cravate facultative.

Pour les employés à temps partiel ayant un horaire
hebdomadaire de moins de 19 heures, l'employeur
fournit annuellement un (1) pantalon ou jupe, trois
(3) chemises ainsi qu'une cravate facultative.

Un comité est mis en place pour toute modification
de la tenue vestimentaire.
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ARTICLE 41 — SALAIRE D'UNE NOUVELLE
CLASSIFICATION

41:01 Le salaire d'une classifiction créé en cours de
convention, de même que celui d'un employé dont
les tâches sont modifiées substantiellement, et ce,
en fonction d'une complexité accrue, par rapport à
l'ensemble des employés de sa classification pen-
dant la durée de la convention, est fixé ou revisé par
l'employeur qui avise le syndicat par écrit.

41:02 S'il survient un désaccord avec un employé ou le
syndicat sur le taux de salaire, il est soumis pour
discussion au comité de relations de travail.

41:03 Si le désaccord sur le taux de salaire persiste l'em-
ployé ou le syndicat peuvent soumettre à l'em-
ployeur une plainte selon la procédure de griefs et
d'arbitrage.

41:04 L'arbitre a le pouvoir de déterminer le taux de salaire
de la nouvelle classification ou de l'employé dont les
tâches sont modifiées substantiellement, et ce, en
fonction d'une complexité accrue par rapport à
l'ensemble des employés de sa classification.

ARTICLE 42 — DROITS DE LA DIRECTION

42:01 Le syndicat reconnaît que l'employeur a seul le droit
de diriger ses affaires y compris sans s'y limiter les
droits de:

a) localiser ses succursales et bureaux, déter-
miner l'équipement dont ils sont pourvus, gérer
son commerce, en diriger les opérations et
embaucher;

b) classifier, exercer ses droits de direction, faire
les mouvements de personnel, éliminer des
classifications, opérer la mise à la retraite des
employés conformément au plan en vigueur,
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exercer la discipline et donner des sous-
contrats sujet toutefois aux droits de grief;

c) de combiner ou de changer les classifications
et de déterminer les méthodes selon lesquelles
les opérations sont ou seront exécutées, le tout
sans diminution de salaire des employés con-
cernés et sujet à un grief de rajustement de
salaire s'il y a lieu;

d) de diriger les employés, y compris le droit de
décider le nombre d'employés requis en tout
temps pour un travail, changer le nombre d'em-
ployés nécessaires à un travail, pourvu qu'il
n'en résulte pas de surcharge pour les em-
ployés concernés;

e) déterminer les exigences d'une tâche, les
normes de travail, de compétence et de rende-
ment, à la condition que tout changement n'en-
traîne pas de déclassements pour les employés
au service de l'employeur lors de la signature
de la présente convention. Si, toutefois, un
employé cesse de pouvoir remplir les exigences
d'une classification à cause de la diminution de
sa capacité, il est déplacé et la clause d'ancien-
neté s'applique;

f) faire et appliquer les règlements non incom-
patibles avec les dispositions de la convention
collective et à être observés par les employés,
concernant la sécurité, l'ordre, ladisciplineetla
protection de ses propriétés pourvu que les
sanctions applicables soient laissées sujettes à
l'appréciation de l'arbitre dans les griefs.

42:02 Les droits dont il est question au paragraphe 42:01
qui précède doivent être exercés conformément
aux dispositions de la présente convention collec-
tive et aux droits de l'employé.
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42:03 Tout droit et obligation de l'employeur dont l'exer-
cice n'est pas conditionné par la convention collec-
tive demeurent le droit et obligation de l'employeur.

ARTICLE 43 — VALIDITÉ

43:01 Tout article ou partie d'article de la présente con-
vention qui est ou qui devient en contradiction avec
la législation est réputé nul et non avenu sans que
cela affecte la validité des autres articles ou parties
d'articles de la présente convention.

ARTICLE 44 — GRÈVE OU LOCK-OUT

44:01 II n'y a pas de grève ni lock-out pendant la durée de
la présente convention. Lesyndicatn'ordonne, n'en-
courage et n'appuie pas un ralentissement d'acti-
vités destiné à limiter la production.

ARTICLE 45 — SALAIRES

45:01 L'employé est rémunéré suivant le taux de salaire
prévu à l'annexe A dans la présente convention
selon l'occupation qu'il remplit effectivement.

45:02 Le taux horaire s'obtient en divisant le taux annuel
par 1 826,3 h pour les titres d'emploi à 35 heures par
semaine et 1 982,84 h pour les titres d'emploi à 38
heures par semaine.

45:03 Le taux hebdomadaire s'obtient en divisant le taux
annuel par 52,18 semaines.

ARTICLE 46 — ASSURANCE-VIE ET
ASSURANCE-MALADIE

46:01 Les régimes d'assurance-vie et le régime d'assu-
rance-maladie et le régime d'assurance-salaire
longue durée présentement en vigueur le demeu-
reront jusqu'à ce que l'employeur et le syndicat
conviennent de modifications.
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46:02 Pour la durée de la convention, l'employeur par-
ticipe à cinquante (50%) pour cent du coût actuel
des bénéfices assurés pour chaque employé.

46:03 Les augmentations du coût des bénéfices assurés
résultant de modifications convenues et de la hausse
des prix due à l'inflation sont également partagées.
Cependant l'augmentation résultant de l'utilisation
du régime est à la charge de l'employé.

46:04 Les employés réguliers et à l'essai qui sont engagés
à plein temps bénéficient des régimes prévus au
présent article.

46:05 Le comité paritaire des assurances est composé de
six (6) membres, en outre de son président, soit de
trois (3) représentants désignés par l'employeur et
de trois (3) représentants désignés par le syndicat.

Ce comité voit à l'application des régimes prévus au
présent article.

46:06 Les parties conviennent que le président ne doit pas
être l'un des représentants désignés par l'une ou
l'autre des parties. Le président demeure en fonc-
tion jusqu'à la signature d'une nouvelle convention
collective. Dans les trente (30) jours de la vacance
de la fonction de président un nouveau président
est choisi par les parties.

Les parties, si elles le désirent, peuvent renouveler
le mandat du président sortant.

A défaut d'entente entre les parties, le président est
choisi dans les quinze (15) jours qui suivent par le
juge en chef du Tribunal du travail ou à défaut par le
Ministre du travail. Ce président est de préférence
un actuaire membre de l'Institut canadien des ac-
tuaires, domicilié et résidant au Québec depuis au
moins trois ans ou, à défaut, une personne ayant
des qualifications équivalentes. Le comité peut
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choisir un secrétaire hors de ses membres et les
parties peuvent s'adjoindre des conseillers et des
experts. Les frais et honoraires des conseillers et
des experts sont assumés par la partie qui les
désigne.

46:07 La partie patronale et la partie syndicale disposent
chacune d'un vote. Le président dispose d'un vote
qu'il doit exprimer uniquement en cas d'égalité des
voix. Sous réserve des autres recours de chacune
des parties, celles-ci renoncent expressément à
contester toute décision du comité ou de son
président devant l'arbitre de griefs.

46:08 a) Le comité paritaire peut établir un ou plusieurs
régimes optionnels et le coût de ces régimes
est entièrement à la charge des participants.
L'employeur participe toutefois à la mise en
place et à l'application de ces régimes comme
prévu ci-après notamment en effectuant la re-
tenue des cotisations requises. La participation
à un régime optionnel suppose la participation
aux régimes obligatoires.

b) La protection d'assurance-vie libérée sur la tête
des retraités est maintenue selon les modalités
de partage de coûts établies aux clauses 46:02
et 46:03.

46:09 Tout régime d'assurance-invalidité de longue durée
doit répondre aux exigences suivantes:

le délai de carence ne peut être inférieur à six
(6) mois ni à la période correspondant à l'épuise-
ment de la banque de crédits-maladie du pres-
tataire, le cas échéant.

les prestations nettes d'impôt, payables en
vertu du régime d'assurance invalidité de longue
durée et en vertu de la Loi sur l'assurance
automobile, du Régime de rentes du Québec,
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de la Loi des accidents du travail et du régime
de retraite de l'employé ne doivent pas dépas-
ser 90% du traitement net d'impôt.

Ce maximum ne doit pas être interprété comme
imposant une limite identique aux avantages
que l'employé peut recevoir d'autres sources.

Les prestations d'assurance-salaire payées en
vertu du régime d'assurance-salaire prévu à
l'article 35 se soustraient du montant prévu par
le régime d'assurance-invalidité de longue
durée.

46:10 Le comité peut apporter des modifications aux
régimes obligatoires implantés par les parties et
établir les dispositions des régimes optionnels qu'il
pourra instaurer dans l'avenir; le comité doit égale-
ment préparer à ces fins un cahier des charges et
obtenir un ou des contrats d'assurance collective
couvrant l'ensemble des participants aux régimes.

À cette fin, le comité peut procéder par appel
d'offres ou selon toute autre méthode qu'il déter-
mine; à défaut d'unanimité à cette fin au sein du
comité, il y a appel d'offres public à toutes les
compagnies d'assurance ayant leur siège social au
Québec.

46:11 Le comité doit procéder à une analyse comparative
des soumissions reçues, le cas échéant, et après
avoir arrêté son choix, transmettre à chacune des
parties tant le rapport de l'analyse que l'exposé des
motifs qui militent en faveur de son choix. L'assureur
choisi peut être un assureur seul ou un groupe
d'assureurs agissant comme un assureur seul.

Le cahier des charges doit stipuler que le comité
peut obtenir de l'assureur un état détaillé des opéra-
tions effectuées en vertu du contrat, diverses com-
pilations statistiques et tous les renseignements
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nécessaires à la vérification du calcul de la réten-
tion.

Le comité doit aussi pouvoir obtenir de l'assureur,
moyennant des frais raisonnables qui s'ajoutent à
ceux prévus par la formule de rétention, tout état ou
compilation statistiques additionnels utiles et perti-
nents que peut lui demander une partie négociante.
Le comité fournit à chaque partie négociante une
copie des renseignements ainsi obtenus.

46:12 Advenant qu'un assureur modifie à quelque mo-
ment que ce soit les bases du calcul de sa rétention,
cesse de se conformer au cahier des charges,
modifie substantiellement son tarif, le comité peut
décider de procéder à un nouveau choix d'as-
sureur.

46:13 Tout contrat doit être émis conjointement au nom
des parties constituant le comité et comporter entre
autres les stipulations suivantes:

a) une garantie que ni lesfacteursdelaformulede
rétention ni le tarif selon lesquels les primes sont
calculées ne peuvent être majorés plus
fréquemment qu'à tous les douze (12) mois;

b) l'excédent des primes sur les indemnités ou
remboursements payés aux assurés doit être
remboursé annuellement par l'assureur à titre
de dividendes ou de ristournes, après déduc-
tion des montants convenus suivant la formule
de rétention préétablie pour contingence,
administration, réserves, taxes et profit;

c) la prime pour une période est établie selon le
tarif qui est applicable au participant au premier
jour de la période;

d) aucune prime n'est payable pour une période
au premier jour de laquelle l'employé n'est pas
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un participant; de même, la pleine prime est
payable pour une période au cours de laquelle
l'employé cesse d'être un participant;

e) dans le cas de promotion, rétrogradation ou
transfert, l'assureur accorde à l'employé con-
cerné, sans preuve d'assurabilité, un mon-
tant d'assurance-vie non inférieur au montant
d'assurance-vie antérieurement détenu par cet
employé.

Le montant d'assurance-vie dont il est question
dans le précédent sous-paragraphe est déter-
miné en tenant compte de la valeur des rentes
de survie, laquelle valeur est déterminée par le
comité paritaire.

46:14 Le comité paritaire confie à la partie patronale
l'exécution des travaux requis pour la mise en
marche et l'application des régimes obligatoires et
des régimes optionnels; ces travaux sont effectués
selon les directives du comité.

46:15 Les dividendes ou ristournes payables résultant de
l'expérience favorable des régimes constituent des
fonds confiés à la gestion du comité. Les hono-
raires, y compris les honoraires du président du
comité ainsi que les honoraires du secrétaire si ce
poste est comblé par une personne ne provenant
pas de la S.A.Q., frais ou déboursés encourus pour
la mise en marche et l'application des régimes,
constituent, sur décision du comité, une première
charge sur ces fonds, étant précisé que les frais
remboursables ne comprennent pas les frais nor-
maux d'opération de l'employeur.

Lorsque les dividendes ou ristournes pour une
année d'expérience sont déclarés pour une période
donnée, ces dividendes ou ristournes, une fois
acquittées les charges susmentionnées, sont au
bénéfice des assurés du régime en cause, sous

135

I
I
I
I
I
I
I
I
1
I
I

I
I
I
I
I
I
I

I
I
I

forme de réduction de prime ou bénéfices addi-
tionnels.

46:16 Lorsque pour une année d'expérience aucun di-
vidende ou ristourne n'est déclaré ou s'avère insuf-
fisant, le solde non couvert des honoraires, y com-
pris ceux du président ou du secrétaire, le cas
échéant, sont payés à parts égales par chacune
des parties.

46:17 Un employé qui bénéficie d'un congé sans solde ou
d'un congé partiel sans solde, de même qu'un
employé congédié, jusqu'à ce que la décision arbi-
trale soit rendue, peut continuer de bénéficier des
régimes d'assurance à la condition qu'il acquitte la
totalité de la prime à compter du début de la période
de paie qui coïncide avec ou qui suit la date du
congédiement ou la date du début du congé sans
solde. De même, l'employé qui bénéficie d'un congé
partiel sans solde peut continuer de bénéficier des
régimes d'assurance à la condition qu'il acquitte les
primes pour la proportion du congé sans solde.

ARTICLE 47 — FRAIS DE REPAS, DE DÉPLACEMENT
ET DE SÉJOUR

47:01 Affectation temporaire sans coucher

L'employé en affectation temporaire, qui est requis
par l'employeur d'effectuer un travail hors de sa
localité, ainsi que l'employé convoqué hors de sa
localité, a droit à l'indemnité de repas pour le dîner
et le souper au montant prévu aux normes et aux
procédures administratives de la Société pour autant
qu'intervienne la période de repas prévue aux ar-
ticles 9 et 10.

47:02 Affectation temporaire ou convocation par
l'employeur avec coucher

Lorsqu'un employé est requis par l'employeur de
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coucher à l'extérieur de sa localité dans le cadre de
son travail ou d'une convocation par l'employeur,
les frais raisonnables et réellement encourus sont
remboursés:

a) dans un établissement hôtelier, sur présenta-
tion de pièces justificatives;

b) chez un parent ou un ami, une indemnité est
versée à titre de compensation.

Quant aux frais de repas, ils sont remboursés suivant
les tarifs établis aux procédures administratives de
la Société. Ces tarifs ne peuvent pas être moindres
que ceux qui existaient lors de la signature de la
présente convention.

47:03 L'employé, appelé par l'employeur à se rendre chez
un médecin hors de sa localité, a droit au rem-
boursement des frais prévus aux clauses 47:01 ou
47:02 selon le cas.

47:04 L'employeur rembourse à l'employé appelé à se
déplacer les frais réellement encourus lors de l'utili-
sation du transport en commun.

47:05 Lorsque requis par l'employeur d'utiliser un taxi
dans l'exercice de ses fonctions, l'employé est rem-
boursé des frais encourus sur présentation d'un
reçu.

47:06 L'employé requis d'utiliser un transport en commun,
mais qui utilise plutôt une automobile personnelle,
n'a droit qu'à une compensation égale au prix du
transport en commun, à moins qu'il n'y ait pas de
transport en commun disponible ou qu'au moment
où l'employé est ainsi requis d'utiliser le transport en
commun il soit hors de son domicile et ait en sa
possession une automobile privée.
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47:07 Automobile personnelle

a) L'employé qui est requis d'utiliser son automo-
bile reçoit, pour tout parcours effectué dans
l'exercice de ses fonctions, une indemnité
équivalente au tarif fixé aux procédures admini-
stratives de la Société. Il est entendu que ce tarif
ne peut pas être moindre que celui qui existait
au moment de ia signature de la présente con-
vention;

b) L'employeur rembourse à l'employé les frais
encourus pour péage et stationnement lorsque
ce dernier est requis d'utiliser son automobile.

47:08 L'employé qui est requis de se déplacer hors de sa
localité pour participer à une période de formation
a droit au remboursement des frais de transport, de
repas et de séjour.

47:09 L'employé qui n'a pas été avisé la veille d'une affec-
tation temporaire et qui a utilisé son automobile pour
venir au travail peut l'utiliser pour se rendre à l'en-
droit de cette affectation temporaire et a droit aux in-
demnités prévues à la clause 47:07.

47:10 Sur demande, lorsqu'il y a frais de séjour compor-
tant un coucher, l'employé reçoit une avance de
voyage correspondant à l'estimation des frais qu'il
aura à encourir pour ce séjour.

47:11 Sauf s'il y a avance, l'employeur effectue le rem-
boursement des frais prévus au présent article au
retour de l'employé à sa succursale ou à son ser-
vice.

47:12 L'employeur transmet au syndicat dans les trente
(30) jours de la signature de la convention, copie
des normes s'appliquant aux employés en vertu du
présent article et les communique également aux
employés concernés dans le même délai. Les taux
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des indemnités prévus à ces normes ne seront pas
moindres que ceux qui existaient à la date de la
signature de la convention collective.

Par la suite, l'employeur transmet au syndicat copie
de toute modification aux dites normes dans les
trente (30) jours de leur mise en application et les
communique aux employés dans le même délai.

ARTICLE 48 — LANGUE DE TRAVAIL

48:01 Aucun employé dont la langue maternelle est le
français n'est tenu d'utiliser une autre langue pour
fins de communication interne.

48:02 L'employé dont la langue maternelle est le français
doit utiliser la ou les autres langues qu'il connaît
pour fins de service à la clientèle, selon les nécessi-
tés du service.

48:03 L'employé dont la langue maternelle est le français
ne voit pas ses chances d'avancement diminuées
du seul fait qu'il lui est impossible de s'exprimer
dans une autre langue.

48:04 Les articles 41 à 49 de la Charte de la langue
française sont réputés faire partie intégrante de la
présente convention collective.

ARTICLE 49 — EMPLOYÉS HORS ÉCHELLE

49:01 A l'exception des cadres rétrogrades, l'augmenta-
tion de salaire des employés dont le salaire est hors
échelle, est de 50 % du pourcentage de l'augmen-
tation de salaire prévue à la convention collective.

ARTICLE 50 — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

50:01 Déficit et excédent de caisses enregistreuses

Tout déficit est absorbé par l'employeur et tout
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excédent d'argent est, et demeure la propriété de
l'employeur.

50:02 Les employés à temps partiel, étant exclus des
avantages sociaux prévus à la présente convention

- collective, reçoivent, pour en tenir lieu, un montant
égal à dix-huit (18) pour cent du salaire gagné
incluant le temps supplémentaire. Ce montant
comprend tous les avantages sociaux, y compris la
rémunération pour la fête nationale.

Ce montant est versé à l'employé en même temps
que le versement du salaire hebdomadaire.

50:03 Congé hebdomadaire du directeur de succur-
sale

II est de l'attribution du caissier principal de rem-
placer le directeur de succursale en qualité de cais-
sier principal lors du congé hebdomadaire du di-
recteur de succursale ainsi que le soir de congé de
ce dernier, soit le jeudi soir et cela sans rémunéra-
tion additionnelle.

Il pourra y avoir entente particulière entre le direc-
teur de succursale et le caissier principal pour
échanger leur soir de congé et/ou leur congé hebdo-
madaire.

Cependant, lorsque le caissier principal est appelé
à remplacer le directeur de succursale en plus des
périodes prévues aux paragraphes précédents, il
est alors couvert par l'article 4:07 de la convention
collective et il reçoit, pour ces périodes supplémen-
taires, la rémunération prévue par l'employeur pour
l'employé qui accepte de remplacer le directeur de
succursale.

Si ce remplacement dure une semaine complète, le
caissier principal sera couvert par l'article 4:07 de la
convention collective pour toute la durée du rem-
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placement et il reçoit la rémunération prévue par
l'employeur pour l'employé qui accepte de rem-
placer le directeur de succursale.

50:04 Entente relative à certains employés de bureau
de Québec.

Il est convenu entre les parties qu'advenant un
surplus de personnel féminin dans les bureaux de
Québec au sens de l'article 26 "sécurité d'emploi",
les employées affectées par ce surplus seront
maintenues à un emploi dans les bureaux de Québec
pour la durée de la présente convention, sans
diminution de salaire. Il en est ainsi pour certains
employés masculins de bureaux qui ne seraient pas
en mesure de remplir les exigences normales des
postes offerts dans les autres unités de négociation
ou les autres postes offerts chez l'employeur à
Québec.

50:05 Primes d'éloignement:

La pratique actuelle concernant les primes d'éloigne-
ment est maintenue pour la durée de la présente
convention. L'augmentation des taux sera conforme
à celle accordée par le Gouvernement du Québec
pour les primes comparables dans la Fonction
publique. À compter de la signature les employés à
temps partiel reçoivent cette prime de la façon
suivante: de zéro à dix-huit heures de travail aucune
prime; de 19 heures à 27 heures 50%; de 28 heures
à 37 heures 75 % de la prime; à 38 heures 100 % de
la prime. La rétroactivité est payée dans les trente
(30) jours de la connaissance par l'employeur de
l'adoption de nouvelles normes.

50:06 Pour la durée de la présente convention collective,
la prime de soir est payable à raison de 0,50 $
l'heure et la prime de nuit est payable à raison de
0,65 $ l'heure selon les modalités suivantes:
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a) Dans les succursales

Un employé dont la moitié ou plus de son
horaire régulier est compris entre dix-neuf
(19 h 00) et vingt-quatre (24 h 00) a droit, pour
chaque heure effectivement travaillée, à la
prime de soir tel que susmentionné.

Un employé dont la moitié ou plus de son
horaire régulier est compris entre zéro heure
(00 h 00) et sept heures (07 h 00) a droit, pour
chaque heure effectivement travaillée, à la
prime de nuit tel que susmentionné.

b) Dans les bureaux

Un employé dont la moitié ou plus de son
horaire régulier est compris entre seize heures
(16 h 00) et vingt-quatre heures (24 h 00) a droit,
pour chaque heure effectivement travaillée, à la
prime de soir tel que susmentionné.

Un employé dont la moitié ou plus de son
horaire régulier est compris entre zéro heure
(00 h 00) et sept heures (07 h 00) a droit, pour
chaque heure effectivementtravaillée, à la prime
de nuit tel que susmentionné.

ARTICLE 51 — DURÉE ET RÉTROACTIVITÉ

51:01 La présente convention entre en vigueur le jour de
la signature et se termine le 31 décembre 1990.

51:02 Seuls les taux de salaire prévus à l'annexe "A" pour
l'année 1988 s'appliquent à compter du 1er janvier
1988.

51:03 L'employeur verse à chaque employé à son emploi
le 1er janvier 1988 un montant équivalent à 4,15 % du
salaire gagné entre le 1er janvier 1988 et le premier
jour où le nouveau taux de salaire lui sera versé. De
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plus, l'employeur verse à chaque employé un mon-
tant de 0,10 $ l'heure pour chacune des heures
rémunérées pour la période susmentionnée.

51:04 Ces montants de rétroactivité sont versés à chaque
employé de succursale et de bureaux à l'emploi de
la Société des alcools du Québec au moment de la
signature de la présente convention au plus tard
dans les quatre (4) semaines suivantes.

51:05 Pour les employés de succursale et de bureaux
dont l'emploi a pris fin depuis le 1er janvier 1988,
ils peuvent faire leur demande de paiement de la
rétroactivité au Service de la rémunération de la
Société des alcools du Québec dans les deux (2)
mois de l'expédition par l'employeur d'un avis les
informant de leur droit.

Les ayants droits de tout employé décédé pourront
faire la demande à sa place.

Cependant, aucune rétroactivité n'est accordée à
un employé qui n'a pas travaillé au moins cent
quarante (140) heures depuis le 1er janvier 1988.

L'employeur fournira au syndicat la liste de tous les
employés qui ont quitté leur emploi depuis le ̂ 'jan-
vier 1988, ainsi que de leur dernière adresse con-
nue.

51:06 Les conditions de travail contenues à la présente
convention s'appliquent jusqu'à la signature d'une
nouvelle convention.
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EN FOI DE QUOI LES PARTIES ONT SIGNÉ À MONTRÉAL
CE 15e JOUR DE DÉCEMBRE 1988.

SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

Jocelyn Tremblay
Président

Donald Villeneuve
Vice-président

Gilles St-Martin
Directeur

SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

Ronald Asselin
Président

Daniel Laberge
Secrétaire

Marcel Croteau
Porte-parole

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

Michel Audet
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ANNEXE "A"

Échelon

01
02
03
04
05
06

01
02
03
04
05

1988-12-06

ÉCHELLES SALARIALES
Taux hebdomadaire

38 heures

Caissier-Vendeur

1987-12-31 1988-01-01 1989-01-01 1990-01-01

372,45 391,71 407,38 421,64
386,10 405,92 422,16 436,94
399,75 420,14 436,95 452,24
414,18 435,17 452,58 468,42
429,39 451,01 469,05 485,47
444,99 467,26 485,95 502,96

Caissier-principal
Conseiller en vins

411,45 432,33 449,62 465,36
429,00 450,60 468,62 485,02
447,72 470,10 488,90 506,01
466,44 489,60 509,18 527,00
485,55 509,50 529,88 548,43
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ANNEXE "A"
ÉCHELLES SALARIALES

Taux annuel
35 heures

Auxiliaire de bureau

Échelon 1987-12-31 1988-01-01 1989-01-01

01 16 838 17 719 18 428

Téléphoniste - réceptionniste

01 16 930 17 815 18 528
02 17 259 18 158 18 884
03 17 606 18 519 19 260

Commis

01 16 985 17 873 18 588
02 17 587 18 499 19 239
03 18 226 19 165 19 932
04 18 811 19 774 20 565

1988-12-06

146

1990-01-01

19 073

19 176
19 545
19 934

19 239
19 912
20 630
21 285



ANNEXE "A"
ÉCHELLES SALARIALES

Taux annuel
35 heures

Commis intermédiaire

Échelon 1987-12-31

01
02
03
04
05
06

18 811
19 450
20 126
20 838
21 514
22 317

1988-01-01 1989-01-01

19 774
20 440
21 144
21 885
22 589
23 426

20 565
21 258
21 990
22 760
23 493
24 363

1990-01-01

21 285
22 002
22 760
23 557
24 315
25 216

1

1

•
™

•

1

1

•Commis senior * ™

01
02
03
04
05

01
02
03

1988-12-06

23 724
24 527
25 276
26 098
26 865

16 930
17 368
17 861

24 891
25 728
26 508
27 364
28 163

Dactylo

17 815
18 271
18 785

25 887
26 757
27 568
28 459
29 290

18 528
19 002
19 536

26 793
27 693
28 533
29 455
30 315

19 176
19 667
20 220
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ANNEXE "A"

Échelon

01
02
03
04

01
02
03
04

01
02
03
04
05

1988-12-06

ÉCHELLES SALARIALES
Taux annuel

35 heures

Sténo-dactylo

1987-12-31 1988-01-01

16 985
17 405
17 898
18 464

Auxiliaire

16 985
17 405
17 898
18 464

Auxiliaire

16 985
17 405
17 879
18 336
18 866

17 873
18 310
18 823
19 413

1989-01-01

18 588
19 042
19 576
20 190

1990-01-01

19 239
19 708
20 261
20 897

en informatique

17 873
18 310
18 823
19 413

18 588
19 042
19 576
20 190

19 239
19 708
20 261
20 897

en laboratoire

17 873
18 310
18 804
19 280
19 832

18 588
19 042
19 556
20 051
20 625

19 239
19 708
20 240
20 753
21 347
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ANNEXE ' A"
ECHELLES SALARIALES

I
Taux annuel

Échelon

01
02
03
04
05
06

01
02
03
04
05

01
02
03
04
05

Opérateur en

1987-12-31

17 259
17 843
18 446
19 012
19 688
20 363

Opérateur en

18 884
19 578
20 144
20 893
21 550

Opérateur en

21 349
22 080
22 847
23 687
24 545

35 heures

informatique - Classe

1988-01-01 1989-01-01

18 158
18 766
19 394
19 984
20 688
21 391

informatique

19 850
20 573
21 163
21 943
22 627

18 884
19 517
20 170
20 783
21 516
22 247

- Classe

20 644
21 396
22 010
22 821
23 532

informatique - Classe

22 418
23 179
23 978
24 853
25 746

23 315
24 106
24 937
25 847
26 776

3

1990-01-01

19
20
20
21
22
23

2

21
22
22
23
24

1

24
24
25
26
27

545
200
876
510
269
026

367
145
780
620
356

131
950
810
752
713

1988-12-06
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1

I

|
VF

1

1

1

1

|

ANNEXE "A
ECHELLES SALARIALES

Taux annuel
35 heures

Opérateur en informatique - Classe principale

I

|

1

1

1

Échelon

01
02
03
04
05
06
07
08

01
02
03
04
05
06
07
08

1988-12-06

1987-12-31 1988-01-01 1989-01-01

23 705 24 871
24 545 25 746
25 349 26 584
26 207 27 477
27 084 28 391
28 015 29 360
28 965 30 350
29 970 31 396

Mécanographe

17 459 18 366
18 080 19 013
18 701 19 660
19 341 20 326
20 016 21 029
20 729 21 772
21 404 22 475
22 190 23 294

150

25 866
26 776
27 647
28 576
29 527
30 534
31 564
32 652

19 101
19 774
20 446
21 139
21 870
22 643
23 374
24 226

1990-01-01

26 771
27 713
28 615
29 576
30 560
31 603
32 669
33 795

19 770
20 466
21 162
21 879
22 635
23 436
24 192
25 074



ANNEXE "A"
ÉCHELLES SALARIALES

Taux annuel
35 heures

1

•

1

•Mécanographe - Classe principale

Échelon

01
02
03
04

01
02
03
04
05
06
07

1988-12-06

1987-12-31 1988-01-01

21 970
22 664
23 395
24 180

Préposé

20 144
20 838
21 514
22 244
22 993
23 760
24 600

23 064
23 787
24 549
25 366

1989-01-01

23 987
24 738
25 531
26 381

à la dégustation

21 163 22 010
21 885
22 589
23 350
24 130
24 929
25 804

22 760
23 493
24 284
25 095
25 926
26 836

1990-01-01

24 827
25 604
26 425
27 304

22 780
23 557
24 315
25 134
25 973
26 833
27 775

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

ANNEXE A - 2

MAJORATION DES TAUX ET ÉCHELLES
DE TRAITEMENT

Période du 1er janvier au 31 décembre 1989

Chaque taux et chaque échelle de traitement en vigueur le 31
décembre 1988 est majoré, avec effet au 1er janvier 1989,
d'un pourcentage égal à 4 %.

Cependant, si l'augmentation de l'indice des prix à la con-
sommation Canada de décembre 1988 sur décembre 1987
est supérieur à 4 %, chaque taux et chaque échelle de
traitement est majoré, avec effet au 1er janvier 1989, de la
différence entre le pourcentage d'augmentation de l'IPC et
4 %, avec un maximum de 1 %

FORMULE UTILISÉE:

IPC DÉCEMBRE 1988 - IPC DÉCEMBRE 1987*
IPC DÉCEMBRE 1987

X 100

' Lorsque, dans le quotient obtenu, la virgule décimale est
suivie de cinq (5) chiffres, le cinquième chiffre est retran-
ché, s'il est inférieur à cinq, ou encore, si le cinquième chif-
fre est égal ou supérieur à cinq, le quatrième est porté à
l'unité supérieure et le cinquième est retranché.

151 152



A N N E X E A - 2

MAJORATION DES TAUX ET ÉCHELLES
DE TRAITEMENT

Période du 1er janvier au 31 décembre 1990

Chaque taux et chaque échelle de traitement en vigueur le 31
décembre 1989 est majoré, avec effet au 1er janvier 1990,
d'un pourcentage égal à 3,5 %.

Cependant, si l'augmentation de l'indice des prix à la con-
sommation Canada de décembre 1989 sur décembre 1988
est supérieur à 3,5 %, chaque taux et chaque échelle de
traitement est majoré, avec effet au 1er janvier 1990, de la
différence entre le pourcentage d'augmentation de MPC et
3,5 %, avec un maximum de 1 %.

FORMULE UTILISÉE:

IPC DÉCEMBRE 1989 - IPC DÉCEMBRE 1988*
IPC DÉCEMBRE 1988

X100

' Lorsque, dans le quotient obtenu, la virgule décimale est
suivie de cinq (5) chiffres, le cinquième chiffre est retran-
ché, s'il est inférieur à cinq, ou encore, si le cinquième chif-
fre est égal ou supérieur à cinq, le quatrième est porté à
l'unité supérieure et le cinquième est retranché.
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1

1

1

1

1

I

1 ANNEXE "B"

LISTE DES SUCCURSALES PAR LOCALITE

1 Région de Québec

Localité 100

1

1

1

1

|

1 1i^FS R̂:

1 1

33502
33508
33515
33526
33528
33535
33536
33537
33538
33545
33553
33557
33564
33572
33573
33580
33583
33584
33585
33595
33596
33600
33601
33605
33606
33607
33616
33617
33639

Place Laurier
Cartier
Québec
Place Québec
Marie de l'incarnation
Neufchatel
Cap-Rouge
Mail St-Roch
Sillery
D'Estimauville
Galeries de la capitale
Licenciés - Ste-Foy
Du Château
Des Chênes
Loretteville
Plaza Laval
Place Naviles
Duberger
Charlesbourg
Sillery
Vanier
Charlesbourg
Lac Beauport
Montmorency
St-Sacrement
Maison des Vins
Charlesbourg
Ancienne-Lorette
Beauport

Localité 101

33604 Ste-Anne de Beaupré
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Localité 102

33506 Chicoutimi
33511 Chicoutimi
33540 Bagotville
33598 Chicoutimi

Localité 103

33512 Jonguière
33543 Jonquière
33578 Kénogami

Localité 104

33503 St-Félicien

Localité 104 A

33563 Robervai

Localité 105

33626 Normandin

Localité 105 A

33577 Dolbeau

Localité 106

33854 Métabetchouan

Localité 107

33513 Aima
33632 Aima

155

^^

1
1
1
1
1
1
1w
•

*1
1
1

1
1
1
1
1
1
1
•
*

1
1
1

Localité 108

33529 Shawinigan
33534 Shawinigan
33555 Shawinigan Sud

Localité 109

33530 Grand-Mère

Localité 109 A

33599 St-Tite

Localité 110

33517 Cap-de-la-Madeleine
33559 Trois-Rivières
33560 Trois-Rivières
33561 Trois-Rivières
33579 Trois-Rivières
33618 Cap-de-la-Madeieine
33629 Maison des vins
33635 Trois-Rivières

Localité 111

33514 Nicolet

Localité 112

33622 Gentilly

Localité 113

33546 Drummondville
33567 Drummondville

15



Localité 114

33521 Victoriaville
33611 Victoriaville

Localité 115

33510 Plessisville

Localité 116

33518 St-Georges
33634 St-Georges Ouest

Localité 117

33576 Beauceville Est

Localité 118

33638 St-Joseph

Localité 119

33570 Ste-Marie

Localité 120

33856 La Guadeloupe

Localité 121

33863 St-Prosper

Localité 122

33550 Baie Comeau
33614 Baie Comeau
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1 1
I

IHÉ

1

II

1 1

1 1

1

•
*

1

1

1

1

|

•
"

1

1

1

1

Localité 123

33522 Sept-lles
33562 Sept-lles

Localité 124

33568 Port-Cartier

Localité 125

33533 Gaspé

Localité 126

33594 Murdochville

Localité 127

33851 Rivière-au-Renard

Localité 128

33862 Grande-Vallée

Localité 129

33505 Rimouski
33597 Rimouski

Localité 130

33519 Mont-Joli

Localité 131

33531 Rivière-du-Loup
33548 Rivière-du-Loup
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Localité 132

33592 St-Pascal de Kamouraska

Localité 133

33544 Chandler

Localité 134

33593 Percé

Localité 135

33501 Charny
33516 Lévis
33574 Lauzon
33602 St-Romuald
33609 St-Nicolas
33615 Lévis

Localité 136

33859 Ste-Croix

Localité 137

33620 St-Apollinaire

Localité 138

33552 Paspébiac

Localité 139

33554 Carleton

Localité 140

33613 New-Richmond

159

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Localité 141

33619 Pointe-à-la-croix

Localité 142

33860 Bonaventure

Localité 143

33621 Causapscal

Localité 144

33541 Amqui

Localité 145

33549 La Malbaie

Localité 146

33565 Baie St-Paul

Localité 147

33556 Cabano

Localité 148

33591 Rivière-bleue

Localité 149

33852 Ville Dégelis

Localité 150

33569 Forestville
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Localité 151

33603 Les Escoumins

Localité 152

33509 Donnacona

Localité 153

33542 St-Raymond

Localité 154

33633 Ste-Anne de la Pérade

Localité 155

33858 St-Marc des Carrières

Localité 156

33571 Thetford-Mines

Localité 157

33587 Disraeli

Localité 158

33612 Montmagny

Localité 159

33853 Ste-Perpétue

Localité 160

33589 St-Jean-Port-Joli

161

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Localité 161

33558 La Pocatière

Localité 162

33586 Lac Etchemin

Localité 163

33637 Ste-Claire

Localité 164

33608 Fermont

Localité 165

33504 Trois-Pistoles

Localité 166

33551 Ste-Anne des Monts

Localité 167

33624 Matane

Localité 168

33523 Lac Mégantic

Localité 169

33527 Chibougameau

Localité 170

33547 La Tuque

162



Localité 171

33566 Iles de la Madeleine

Localité 172

33610 Havre St-Pierre

Région de Montréal

Localité 1

23001 Ste-Catherine
23003 Liège
23004 Place Bonaventure
23007 Pointe St-Charles
23009 Du Parc
23010 Prince-Arthur
23011 Halles D'Anjou
23012 St-Henri
23013 Lajeunesse
23017 Côte-des-Neiges
23018 Plaza Ontario
23019 Rachel
23020 Place D'armes
23021 Pie IX
23023 Décarie
23024 Delorimier
23026 Lachine (Notre-Dame)

Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal

Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal

Ville St-Laurent
Montréal

1

1

1

I

1

1

I

•

I U

23027 Notre-Dame Pointe-aux-Trembles
23028 St-Mathieu
23030 Jarry
23032 Boul. Monk
23034 St-Michel
23036 Fleury
23039 Bordeaux
23044 Galeries d'Anjou
23046 boul. St-Michel
23047 Hochelaga
23055 Drolet
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Montréal
Montréal

Ville Emard
Montréal
Montréal
Montréal

Ville d'Anjou
Montréal
Montréal
Montréal

1

1

•
9F

1

1

23058
23065
23066
23075
23076
23085
23086
23087
23091
23092
23093
23099
23100
23101
23106
23107
23109
23111
23112
23113
23124
23132
23134
23138
23143
23145
23146
23147
23151
23154
23155
23157
23163
23164
23166
23167
23169
23171
23172
23173
23174

St-Denis
Laurier
Beaubien
Place Côte Vertu
Beaubien est
Côte St-Luc
Victoria
Henri-Bourassa
Notre-Dame
Sherbrooke
Jean-Talon
Pie IX
Monkland
Papineau
Carrefour La Pointe
Wellington
Reine-Marie
Ray Lawson
Place Ville-Marie
Place Ville-Marie
Edouard-Montpetit
Place Victoria
Ave Président Kennedy
Jean-Talon
Square Westmount
Somerled
Henri-Bourassa
Lafleur
Rockland
Léger
Wilderton
La Baie
Champlain
Cavendish
Galeries St-Laurent
St-André
Galeries Normandie
Centre Achat Domaine
Viau
Masson
Complexe Desjardins
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Montréal
Montréal
Montréal

Ville St-Laurent
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal

Montréal-Nord
Montréal
Montréal

Pointe-aux-Trembles
Verdun

Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal

St-Léonard
Montréal
Montréal
Montréal

Ville Lasalle
Ville Mont-Royal

Montréal-Nord
Montréal
Montréal

Ville Lasalle
Montréal

Ville St-Laurent
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal



23179 Square Décarie
23184 Alexis-Nihon
23186 Côte Vertu
23191 Thierry
23195 Langelier
23206 Frontenac
23210 SKJacques
23328 Place Langelier
23331 André Ampère
23332 St-Hubert
23337 Centre Achat Village
23345 La Cité
23346 Place Versailles
23367 Promenade de la Gare

Localité 2

23135 La Concorde
23139 Centre Laval
23142 Samson
23168 Place Lefrançois
23121 La Concorde
23182 Montée du Moulin
23188 Des Laurentides
23344 Lévesque
23349 Des Laurentides
23181 Dagenais
23363 Marché 440
23364 Carrefour Laval

Localité 3

23090 Hémond
23133 Arthur-Sauve

Localité 4

23008 Des Seigneurs
23202 Chemin Grande-Côte
23348 Boul. de Gaulle
23361 Galeries Milles-Iles

165

Montréal
Montréal

Ville St-Laurent
Ville Lasalle

Montréal
Montréal

Ville St-Pierre
Montréal

Rivière-des-Prairies
Montréal

Ile des Soeurs
Montréal
Montréal
Montréal

Laval des Rapides
Laval

Chomedey
Laval

Duvernay
St-François

Vimont
St-Vincent-de-Paul

Pont-Viau
Fabreville

Laval
Laval

St-Eustache
Laval ouest

Ste-Thérèse
Boisbriand

Ville Lorraine
Rosemère

1

1

1

1

1

1

1

1

|•PI

|
sK

1

1

1

1

1

1

i

E
1
1
Î

K

1

Localité 5

23207 Chemin Oka

Localité 6

23351 Notre-Dame

Localité 7

23089 Galeries Rive Nord
23127 Place Répentigny

Localité 8

23062 L'Assomption

Localité 9

23144 Terrebonne
23335 Mascouche

Localité 10

23016 Bord du Lac
23022 Marché de l'Ouest
23029 Dorval
23153 Dollard des Ormeaux
23159 Montée St-Jean
23170 Valois
23177 Kirkland
23197 Beaconsfield
23209 Vaudreuil

Localité 11

23015 Baie d'urfé
23059 Dorion
23073 Ste-Anne de Bellevue
23343 Ile Perrot
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Deux-Montagnes

Oka

Répentigny
Répentigny

Pointe-Claire
Dollard des Ormeaux

Pointe-claire
Pointe-Claire



Localité 12

23126 Gouin
23136 boul. Pierrefonds

Localité 13

23355 Hudson

Localité 14

23061 Rigaud

Localité 15

23048 Rolland-Therrien
23056 Galeries Cousineau
23070 Vieux Longueuil
23131 St-Lambert
23140 Taschereau
23165 Chemin Chambly
23180 Place Jacques-Cartier
23193 Mail Champlain
23201 Greenfield Park
23324 Grande Allée
23368 Place Longueuil

Localité 16

23057 Beloeil

Localité 16 A

23141 St-Bruno
23362 St-Bruno

Localité 16 B

23137 Fort St-Louis
2337l Montarville

167

Pierrefonds
Pierrefonds

Longueuil
St-Hubert
Longueuil

St-Hubert
Longueuil
Longueuil
Brossard

Brossard
Longueuil

Boucherville
Boucherville

1

1

1

I

I

1̂
•1

•
•

1

1

1

1

1

I

|

•

•

•
*

1

1

1

Localité 17

23068 Laprairie

Localité 18

23347 Varennes

Localité 19

23366 Ste-Julie

Localité 20

23045 Waterloo

Localité 21

23077 Bedford

Localité 22

23203 Knowlton

Localité 23

23035 Leclerc
23192 Principale

Localité 24

23067 Cowansville

Localité 25

23025 Place Farmer
23050 Fleur de Lys
23052 Aylmer
23072 Place du Portage
23130 Pointe Gatineau

Granby
Granby

Gatineau
Hull

Hull
Gatineau
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23190 St-Joseph
23334 Templeton
23185 Place du Portage

(Maison des vins)

Localité 26

23033 St-Georges
23183 Carrefour du Nord
23156 St-Antoine-des-Laurentides

Localité 27

23380 St-Sauveur des Monts
23189 Ste-Adèle

Localité 28

23083 Ste-Agathe

Localité 29

23038 King Est
23078 Galt
23148 King Ouest
23158 RockForest
23160 Carrefour de l'estrie

Localité 30

23152 EastAngus

Localité 31

23042 Marieville

Localité 32

23060 Chambly
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Hull

Hull

St-Jérôme
St-Jérôme

Sherbrooke
Sherbrooke
Sherbrooke

Sherbrooke

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

Localité 33

23084 Richelieu
23088 Iberville
23162 Du Séminaire

Localité 34

23080 Farnham

Localité 35

23110 Lacolle

Localité 36

23330 Hemmingford

Localité 37

23006 Richmond

Localité 38

23175 Windsor

Localité 39

23117 Asbestos

Localité 40

23082 Magog

Localité 40A

23178 Rock Island

Localité 41

23081 Coaticook

St-Jean

St-Jean
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Localité 42

23002 8e Rue
23339 3e Avenue

Localité 43

23108 L'annonciation

Localité 44

23119 St-Jovite

Localité 45

23125 Mont-Laurier

Localité 46

23037 St-Charles Borromée
23359 Place Bourget

Localité 47

23053 Berthierville

Localité 48

23358 Lavaltrie

Localité 49

23128 St-Gabriel

Localité 50

23104 Rawdon

Localité 51

23040 Louiseville
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1
Val d'Or
Val d'Or •

1

I

1

Juliette m
Joliette •

1

1

1

1

1

1

1

1

1

•

1

I

1

1

1

1

Localité 52

23379 St-Michel des Saints

Localité 53

23049 Vieux Sorel
23118 Tracy
23196 Fiset

Localité 54

23336 Contrecoeur

Localité 55

23043 Laframboise
23187 Galeries St-Hyacinthe

Localité 56

23096 Acton Vale

Localité 57

23102 Rouyn
23115 Noranda

Localité 58

23105 Lachute

Localité 59

23200 Grenville

Localité 60

23041 Beauharnois
23129 Châteauguay

Sorel

Sorel

St-Hyacinthe
St-Hyacinthe
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Localité 61

23122 St-Rémi

Localité 62

23071 Centre commercial
23194 MgrLanglois

Localité 63

23074 Huntingdon

Localité 64

23352 Ormstown

Localité 65

23031 FortCoulonge

Localité 66

23054 Amos

Localité 67

23098 Maniwaki

Localité 68

23114 Témiscamingue-sud

Localité 69

23120 Ville-Marie

Localité 70

23123 La Sarre

Valleyfield
Valleyfield

173
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1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Localité 71

23150 Matagami

Localité 72

23211 Gracefield

Localité 73

23356 Shawville

Localité 74

23357 Wakefield

Localité 75

23005 Senneterre

Localité 76

23116 Malartic

Localité 77

23161 Lebel-sur-Quévillon

Localité 78

23149 Papineauville

Localité 79

23051 Buckingham

Localité 80

23176 St-Donat
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ANNEXE"B"

LISTE DES DIVISIONS

DIVISION SUCCURSALES

200

201

202

203

204

23001
23028
23058
23134
23143
23157
23167
23174
23184

23004
23012
23020
23112
23132
23367

23009
23010
23019
23055
23065
23066
23093
23101
23332
23345

23017
23085
23086
23092
23100
23109
23124
23145
23164

23003
23023
23030
23034
23039
23075
23151
23155
23166
23169
23186

DIVISION

205

206

207

208

209

SUCCURSALES

23013
23036
23046
23087
23099
23146
23154
23331

23011
23044
23076
23111
23138
23172
23195
23328

23018
23021
23047
23091
23171
23173
23206

23026
23029
23147
23210

23007
23032
23107
23163
23191
23337

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

I
I
I
I
1
I
I
I
I
I
I

ANNEXE-B-

USTE DES DIVISIONS

DIVISION SUCCURSALES

210

211

212

213

214

215

23027
23062
23089
23106
23127

23016
23022
23126
23136
23153
23159
23170
23177

23015
23059
23073
23197
23209
23343

23061
23355

23041
23122
23129

23048
23056
23068
23131
23140
23165
23180
23193
23201
23324
23368

DIVISION

216

217

218

219

220

SUCCURSALES

23067
23077
23080

23042
23060
23084
23088
23162

23071
23074
23194
23352

23110
23330

23057
23137
23141
23347
23362
23366
23371

221 23043
23187

175 176



ANNEXE"B"

LISTE DES DIVISIONS

DIVISION SUCCURSALES DIVISION

222 23049 231

224

225

226

227

228

229

230

223 23051 232
23149

23105
23200

23031
23356

23033
23156
23183

23083
23189
23380

23002
23116
23339

233

234

235

23€

237

SUCCURSALES

23102
23115

23038
23078
23081
23148
23152
23158
23160

23035
23045
23192

23006
23096
23117
23175

177

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

ANNEXE"B"

LISTE DES DIVISIONS

DIVISION

239

240

SUCCURSALES

23121
23135
23139
23142
23168
23181
23188
23344
23349
23363
23364

23090
23133
23182
23202
23207
23351
23361

178



ANNEXE"B"

LISTE DES I

DIVISION

300

301

302

303

304

305

3IONS

CURSALE

33502
33536
33538
33557
33580
33583
33595

33508
33526
33537
33564
33606
33607

33535
33553
33573
33584
33617

33528
33572
33585
33596
33600
33601
33616

33515
33545
33604
33605
33639

33506
33511
33512
33540
33543
33578
33598

S DIVISION SUCCURSALES

306 33503
33563

307 33577
33626

308 33513
33632

309 33529
33534
33555

310 33530
33599

311 33517
33559
33560
33561
33579
33618
33629
33635
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ANNEXE"B"

LISTE DES DIVISIONS

DIVISION SUCCURSALES

312 33514
33622

313 33546
33567

314 33518
33576
33634
33856
33863

315 33550
33614

316 33522
33562

317 33533
33851

318 33505
33519
33597

319 33504
33531
33548

320 33501
33516
33574
33602
33609
33615

321 33558
33592

322 33552
33860

323 33554
33613

DIVISION

324

325

326

327

328

329

330

331

332

333
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SUCCURSALES

33541
33621

33556
33591
33852

33571
33587

33620
33859

33510
33521
33611

33544
33593

33509
33542
33858

33589
33612
33853

33570
33638

33586
33637



ANNEXE"B"

LISTE DES DIVISIONS

Pour les succursales 23111 (division 206) et 33557 (division
300) les employés à temps partiel qui travaillent dans une
autre succursale sont payés au taux horaire de cette succur-
sale.

Par contre, si un employé de ia division travaille au 23111 ou
au 33557, ii est payé au taux spécial de ces succursales
(article 10:08).

181

1
1
1
1
I
1
1
1
1
1
1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

SECTEUR 1 COMPTABILITE

11125 Comptabilité -production

11111 Comptabilité -créditeurs

11112 Comptabilité -inventaires

11113 Comptabilité -paie

11114 Comptabilité - douanes et accise

11115 Comptabilité -débiteurs

11110 Direction - comptabilité budget

14600 Trésorier adjoint

11160 Trésorier adjoint

11161 -Trésorerie

11160 - Prix de revient

11120 - Adjoint au contrôleur

11116 - Débiteurs et inventaires

11118 - Encaissement et paie

11117 - Créditeurs douanes et accise
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SECTEUR II INFORMATIQUE

14611 Opérations informatiques
Contrôle de la production
Saisies des données
Exploitation informatique
Support technique

14610 Informatique et système de gestion
Direction principale

14612 Directeur adjoint - développement de systèmes
Systèmes finances et administration
Systèmes production et distribution
Systèmes ventes et approvisionnement
Intégration des systèmes

14620 Directeur adjoint - organisation et méthodes
Système d'information
Projets

1 1
1
ÏM;

1

1

1

1

1 1

I

1

1

I

1

1

1

1

I I

1 1
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SECTEUR III

15501 Saisies

15608 Dotation et développement organisationnel

17600 Graphisme

21302 Magasin général - RAM

21303 Imprimerie

19300 Gestion des documents

21348 Liaisons

10000 Bureau du président

25101 Vérification interne
25101 Directeur adjoint
15100 Chef de service Montréal

19000 Secrétaire administratif
19000 Directeur adjoint
15300 Contentieux

14000 Vice-président Affaires publiques

17310 Relations publiques
17310 Service à la clientèle Montréal

17300 Activités promotionnelles
17300 Directeur adjoint

14050 Directeur administratif
14050 Directeur adjoint - services généraux
21343 Cafétéria PDG
21347 Cafétéria CDM
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SECTEUR III (suite)

15600 Ressources humaines
15606 Relations de travail et rémunération

15606 Directeur
15607 Santé et sécurité
15601 Rémunération et avantages

sociaux
15604 Formation

15700 Services de sécurité

15700 Enquêtes, protection des immeubles et saisies
Directeur adjoint - Enquêtes et protection (RAM)
24808 Protection des immeubles (RAM)

11310 Achats, matériaux, fournitures et services

12300 Mise en marché

12400 Développement marché, épiceries et inst.

13000 Ventes succursales - Direction principale
Administration des ventes
Directeur, zone 1
Directeur, zone 2

14100 Ingénierie

14400 Aménagement et construction

15400 Gestion de la qualité
Directeur adjoint

Gestion des stocks
Directeur adjoint, gestion des stocks
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16610

16900 Transports
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SECTEUR III (suite)

26311

12100

12500

13004

13300

13400

18000

16100

16600

Administration opérations

Vice-président - Achats et mise en marché

Sélection des produits
Directeur adjoint, sélection des produits
Directeur adjoint, sélection des produits

Développement et planification

Commercialisation des Maisons des vins

Promotion commerciale - Direction

Vice-président - Exploitation

Usine d'embouteillage - Direction principale
16310 Approvisionnement, vins et spiritueux
16320 Mise en marché, marques-maison
16100 Directeur adjoint, développement

technique et planification
Planification et contrôle
Réception des matériaux
Contremaître général
Contremaîtres (5)
Préparation des liquides
Contremaîtresse

Distribution - direction générale
2631 1 Distribution spécialisée - Direction
26200 Distribution CDM - Direction

Chef de service, soutien administratif
Contremaître général - réception,
expédition et livraison
Contremaître de soutien
26240 Bris et remballage
26231 Réception
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SECTEUR III (suite)

26271

26251
26261
26221
26290
26210

Expédition
Contremaître général, préparation
Réserve
Préparation des commandes
Livraison
Entretien sanitaire
Distributeurs autorisés

14800 Entretien technique - Direction
24800 Contremaître général - entretien technique
24844 Entretien mécanique jour
24820 Entretien électrique et électro.
24810 Entretien des véhicules

Ateliers et entretien succursales
24845 Entretien mécanique soir
24900 Entretien sanitaire PDG
24830 Planification et contrôle
24840 Entretien préventif

14300 Immeubles - Direction
14350 Conception et construction
14700 Transactions immobilières

SECTEUR IV

Les services administratifs situés au Centre de distribution de
Québec.
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ENTENTE
ENTRE

LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC
ET

LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

Advenant une modification à la loi des heures d'affaires du com-
merce de détail autorisant l'ouverture des succursales à des heures
d'affaires autres que celles présentement autorisées, ou advenant
que la Société des alcools du Québec ouvre ses succursales ou
quelques unes de celles-ci à des heures d'affaires élargies par
rapport à la situation actuelle, les parties conviennent, de référer au
comité de relations de travail pour y élaborer une solution permet-
tant à ce que le travail effectué à l'occasion de ces heures d'affaires
élargies, le soit à taux simple.

Les parties pourront s'entendre pour modifier les horaires de travail
des employés réguliers.

A défaut de s'entendre, l'employeur offrira l'opportunité, aux em-
ployés réguliers des succursales touchées, de travailler ces heures
additionnelles à taux simple par ancienneté.

A défaut de trouver le personnel nécessaire, ces heures de travail
seront confiées à des employés à temps partiel à taux simple par
ancienneté.

Toutefois, durant la période des discussions, l'employeur assumera
le service à la clientèle pour les heures excédentaires avec des
employés à temps partiel à taux simple.

Le dimanche est exclu de la présente entente.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ À MONTRÉAL
CE 5e JOUR DU MOIS DE DÉCEMBRE 1988.

SYNDICAT DES EMPLOYES DE
MAGASINS DE BUREAUX DE LA SAQ

SOCIETE DES ALCOOLS

DU QUÉBEC

Ronald Asselin

Daniel Laberge

Gilles St-Martin

Richard Guay
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ENTENTE
ENTRE

LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC
ET

LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

La Société des alcools du Québec accepte le principe de la
démarche du Syndicat des employés de magasins et de bureaux de
la Société des alcools du Québec auprès de la Commission admi-
nistrative du régime de retraite pour le rachat des périodes de grève
et de lock-out, dans la mesure où cette requête n'entraîne pas de
coût pour la Société.

La Société des alcools du Québec n'a pas d'objection à signer tout
document requis par la C.A.R.R.A., le cas échéant.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ À MONTRÉAL
CE 29° JOUR DU MOIS DE NOVEMBRE 1988.

SYNDICAT DES EMPLOYES DE SOCIÉTÉ DES ALCOOLS

MAGASINS DE BUREAUX DE LA SAQ DU QUÉBEC

Ronald Asselin Gilles St-Martin

Daniel Laberge Richard Guay
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ENTENTE
ENTRE

LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC
ET

LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

Les parties conviennent qu'en application de l'article 6:01 de
convention collective, les tableaux d'affichage situés dans
immeubles du siège social sont localisés aux endroits suivants

Rez-de-chaussée: - Entrée des employés, côté est

la
es

- Corridor menant au Sercice des ressources
humaines

2e étage : - À gauche de l'ascenseur
- Près de l'escalier, côté nord-est

3e étage : - À gauche de l'ascenseur

4° étage : - À gauche de l'ascenseur
- Près de la cafétéria

De plus, l'employeur s'engage à installer un nouveau tableau
d'affichage au 3e étage, côté nord-est et un tableau d'affichage au
Service de l'imprimerie et ce, dans un délai de quatre (4) semaines

•
^1

B
"

1
1
1

de la signature de la convention collective.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ À MONTRÉAL
CE 29e JOUR DU MOIS DE NOVEMBRE 1988.

SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE SOCIÉTÉ DES ALCOOLS

MAGASINS DE BUREAUX DE LA SAQ DU QUÉBEC

Ronald Asselin Gilles St-Martin

Daniel Laberge Richard Guay
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ENTENTE
ENTRE

LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

Les parties conviennent de terminer le travail du comité de classifi-
cation informatique prévu à la convention collective échue le 31
décembre 1987.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ À MONTRÉAL
CE 5° JOUR DU MOIS DE DÉCEMBRE 1988.

SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE SOCIÉTÉ DES ALCOOLS

MAGASINS DE BUREAUX DE LA SAQ DU QUÉBEC

Ronald Asselin Gilles Si-Martin

Daniel Laberge Richard Guay
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ENTENTE
ENTRE

LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC
ET

LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

Nonobstant les dispositions de l'article 14:06 de la convention
collective, les parties conviennent que les employés auront droit aux
congés personnels qu'au prorata dans les cas suivants:

1- L'employé qui démissionne ou doit quitter son emploi, reçoit à son
départ une compensation égale au solde des heures non-
utilisées basé sur le taux horaire de sa classification en vigueur
à cette date.

Toutefois, l'employé n'aura droit qu'au prorata des trois (3) jours
calculé en proportion du temps écoulé lors de son départ par
rappport à l'année complète.

2- L'employé qui est embauché en cours d'année recevra au plus
tard le 30 janvier suivant, une compensation égale au solde des
heures non-utilisées multiplié par le taux horaire de sa classifica-
tion en vigueur le 31 décembre précédent.

Toutefois, cet employé n'aura droit qu'au prorata des trois (3)
jours calculé en proportion du temps écoulé entre sa date d'em-
bauché et le 31 décembre par rapport à l'année complète.

3- Les employés retraités ou préretraités et les employés décédés
conservent leur plein droit au paiement du solde des heures non-
utilisées des trois (3) jours au taux horaire de leur classification en
vigueur à cette date quelque soit la date du départ ou du décès.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ À MONTRÉAL
CE 25e JOUR DU MOIS DE NOVEMBRE 1988.

SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE SOCIÉTÉ DES ALCOOLS

MAGASINS DE BUREAUX DE LA SAQ DU QUÉBEC

Ronald Asselin Gilles St-Marîin

Daniel Laberge Richard Guay
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ENTENTE
ENTRE

LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC
ET

LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

ATTENDU que l'employeur et le Syndicat désirent faciliter l'accès
des employés des services comptables à des promotions:

À cette fin, l'employeur tiendra un affichage, dans les deux (2)
semaines de la signature de la présente convention collective en y
indiquant la scolarité exigée pour les postes de promotion, où les
employés(es) du secteur comptable pourront poser leur candi-
dature.

Les employés(es), qui ne rencontrent pas les exigences de scola-
rité requises pour les postes de promotion et qui auraient posé leur
candidature seront invités(es) à poursuivre leur formation.

L'employeur prendra les dispositions pour faciliter l'inscription de
ces employés(es) à des cours pertinents.

Dans ce cas, les employés(es) qui s'inscrivent à ces cours béné-
ficieront de la politique de remboursement des frais de scolarité de
l'entreprise.

Les employés(es) qui désirent parfaire leur formation peuvent
bénéficier aussi de ces dispositions.

Toutefois, nonobstant toutes dispositions contraires à la convention
collective, l'employeur et le Syndicat s'entendent, à ce que, pour
une période maximum de douze (12) mois suivant l'affichage prévu
ci-haut, les postes qui deviendront vacants de façon permanente
seront comblés de façon temporaire selon le mécanisme prévu à la
convention collective.

Au terme de la période de douze (12) mois, l'employeur procédera
aux affichages des postes ainsi laissés vacants et les dispositions
de l'article 24 s'appliqueront.

Toutefois, cette période pourra être prolongée d'une durée addi-
tionnelle maximale de six (6) mois dans le cas où des employés(es)
déjà inscrits n'auraient pas complété leur formation.
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1 Au cours de cette période, les postes laissés ainsi vacants de même
que les postes vacants de façon temporaire pourront être comblés
par ancienneté par les employés qui ont déjà la formation, par les
employés qui se sont inscrits à la formation et ce, nonobstant le fait
qu'ils ne rencontrent pas encore les exigences de scolarité de
l'occupation. En tout temps au cours de la période de remplacement
temporaire, l'employeur peut retirer un employé de l'occupation
dans le cas où il ne peut remplir les exigences de la tâche. Dans ce
cas, le fardeau de prouver que l'employé ne peut remplir les
exigences de la tâche incombe à l'employeur.

Les exigences de scolarité mentionnées à cette entente sont les
suivantes:

- Comptabilité I 410-110-79
- Comptabilité II 410-210-79
- Comptabilité III 410-513-79
- Comptabilité IV 410-613-79

II s'agit de cours du ministère de l'Education donnés au niveau
collégial ou en éducation permanente.

Les exigences pour le poste de commis intermédaire sont: comp-
tabilité I, II, III.

Pour le poste de commis senior l'exigence est en plus comptabilité
IV,

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ À MONTRÉAL
CE 5' JOUR DU MOIS DE DÉCEMBRE 1988.

SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE

MAGASINS DE BUREAUX DE LA SAQ

SOCIÉTÉ DES ALCOOLS

DU QUÉBEC

Ronald Asselin Gilles St-Martin

Daniel Laberge Richard Guay
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ENTENTE
ENTRE

LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC
ET

LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

En vertu de l'article 12:08 de la convention collective, les primes
d'éloignement ne seront incluses dans la paie de vacances qu'à
partir du 1er mai 1989.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ À MONTRÉAL
CE 6e JOUR DU MOIS DE DÉCEMBRE 1988.

SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE

MAGASINS DE BUREAUX DE LA SAQ

Ronald Asselin

SOCIÉTÉ DES ALCOOLS

DU QUÉBEC

Daniel Laberge Richard Guay
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ENTENTE
ENTRE

LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC
ET

LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

L'employeur s'engage à procéder d'ici le 31 décembre 1990 à la
nomination à temps complet de cinquante (50) employés à temps
partiel.

Les dispositions prévues à l'article 24 en ce qui a trait à la promotion
et au transfert s'appliquent préalablement à la nomination.

Ces nominations à temps complet seront offertes aux employés à
temps partiel les plus anciens apparaissant sur une liste provinciale
de tous les employés partiels et seront accordées aux plus anciens
qui satisferont les exigences du poste.

Il est convenu entre les parties que les horaires des employés ainsi
nommés peuvent comprendre le samedi et/ou des quarts de soir ou
de nuit à l'intérieur des normes suivantes:

a) la semaine normale comprend le même total hebdomadaire
d'heures que celui prévu à l'article 10.

b) aucun horaire ne contiendra d'heures brisées ou discontinues;

c) les horaires de jour, de soir ou de nuit respectent les modalités
suivantes:

- le jour entre 8 h et 21 h

- le soir et la nuit entre 21 h et 8 h

L'horaire de l'employé ainsi nommé ne peut être modifié qu'en
conformité avec l'article 10:06 de la convention en respectant les
normes susmentionnées.

L'employeur informe le syndicat dans les dix (10) jours de toute
nomination faite dans le cadre de la présente, ainsi que de l'horaire
que l'employé occupera. Dès leur nomination les employés bénéfi-
cient de la sécurité d'emploi tel que décrit à l'article 26 de la
convention collective, en autant qu'ils possèdent dix-huit (18) mois
et plus d'ancienneté.
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Les dispositions prévues à l'article 8:17 s'appliquent à l'employé
ainsi nommé.

Toute nomination subséquente pour combler l'un des postes qui
deviendrait vacant de façon permanente est sujette aux mêmes
modalités.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ À MONTRÉAL
CE 6e JOUR DU MOIS DE DÉCEMBRE 1988.

SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE SOCIÉTÉ DES ALCOOLS

MAGASINS DE BUREAUX DE LA SAQ DU QUÉBEC

Ronald Asselin Gilles St-Martin

Daniel Laberge Richard Guay
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ENTENTE
ENTRE

LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC
ET

LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

Les parties conviennent de créer un comité composé de quatre (4)
membres soit, deux (2) représentants désignés par chacune des
parties qui étudiera tout le régime des crédits-maladie afin de faire
des suggestions dans le but d'améliorer le régime actuel.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ À MONTRÉAL
CE 1er JOUR DU MOIS DE DÉCEMBRE 1988.

SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE

MAGASINS DE BUREAUX DE LA SAQ

Ronald Asselin

SOCIÉTÉ DES ALCOOLS

DU QUÉBEC

Gilles St-Martin

Daniel Laberge Richard Guay
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ENTENTE INTERVENUE
ENTRE

LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC
ET

LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

Les parties conviennent qu'à compter du 6 décembre 1 988, l'horaire
de travail des conseillers en vin intéressés à l'alternance, de la
Maison des vins de Montréal est rotatif sur une période de deux
semaines.

Ceux-ci seront affectés soit:
Du mardi au samedi inclusivement complétant cinq (5) jours
consécutifs de travail dont deux (2) soirs par semaine, avec
équipe réduite à l'occasion du travail le soir.

soit:
Du lundi au vendredi inclusivement comprenant cinq (5) jours
consécutifs de travail dont deux (2) soirs par semaine avec
équipe réduite ces deux (2) soirs.

SIGNÉE A MONTRÉAL CE 6e JOUR DU MOIS DE DÉCEMBRE 1988
PAR LES REPRÉSENTANTS AUTORISÉS DES PARTIES

SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE SOCIÉTÉ DES ALCOOLS

MAGASINS DE BUREAUX DE LA SAQ DU QUÉBEC

Ronald Asselin Gilles St-Martin

Daniel Laberge Richard Guay
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ENTENTE INTERVENUE
ENTRE

LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC
ET

LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

Les parties conviennent du texte suivant s'annexant à l'article 8:06.

Le directeur ou son représentant indiquera lors de la préparation de
l'horaire, les -périodes de travail prévues pour la réception de
marchandises et ce, entre le 1er janvier et le 30 septembre, en les
identifiant par écrit sur l'horaire des besoins et l'horaire.

Advenant que le directeur ait à déplacer ou annuler cette période de
travail, compte tenu d'un contretemps, il ne pourra le faire sans un
préavis d'au moins douze (12) heures.

De plus, advenant que le directeur lors de la préparation de l'horaire,
n'ait pas prévu de période de travail pour la réception de marchan-
dises et qu'ils doivent requérir les services d'un employé partiel pour
ce travail, celui-ci sera rémunéré à taux et demi pour cette période
de travail, nonobstant les dispositions du paragraphe 11:02.2.

Aucune de ces dispositions n'est applicable pour la période du 1er
octobre au 31 décembre.

SIGNÉE A MONTRÉAL CE 6e JOUR DU MOIS DE DÉCEMBRE 1 988
PAR LES REPRÉSENTANTS AUTORISÉS DES PARTIES

SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE SOCIÉTÉ DES ALCOOLS

MAGASINS DE BUREAUX DE LA SAQ DU QUÉBEC

Ronald Asselin Gilles St-Martin

Daniel Laberge Richard Guay
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Montréal, le 6 décembre 1988

Monsieur Ronald Asselin
Syndicat des employés de magasins
et de bureaux de la Société des
alcools du Québec
1065, rue Saint-Denis
Montréal (Québec)
H2X 3J3

Cher Monsieur,

Suite à votre demande de reconnaître l'existence du Programme
d'aide au personnel, le soussigné, au nom de la Société des alcools
du Québec, désire vous communiquer les intentions de celle-ci à cet
effet.

Comme nous le faisons depuis quelques années, nous avons la
ferme volonté de continuer à reconnaître le Comité paritaire d'aide
au personnel chargé d'élaborer et de mettre en application un
programme destiné à venir en aide aux employés souffrant d'al-
coolisme ou d'autres toxicomanies,

Ce comité doit continuer à regrouper des représentants de tous les
syndicats accrédités à la Société des alcools du Québec et à opérer
en dehors du cadre des relations de travail proprement dit et de l'ap-
plication rigide d'une convention collective.

Outre notre participation active à ce comité, nous avons également
l'intention de maintenir notre contribution financière actuelle permet-
tant un bon fonctionnement.

Espérant le tout à votre entière satisfaction veuillez nous croire vos
tout dévoués.

Jocelyn Tremblay
Président et directeur général
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Montréal, le 6 décembre 1988

Monsieur Ronald Asselin
Syndicat des employés de magasins
et de bureaux de la Société des
alcools du Québec
1065, rue Saint-Denis
Montréal (Québec)
H2X 3J3

Cher Monsieur,

Suite aux échanges que vous avez dans le cadre du renouvellement
de la convention collective avec nos représentants, il nous fait plaisir
de vous communiquer l'intention de la Société des alcools du
Québec concernant la situation des employés qui sont victimes
d'une agression ou d'un hold-up.

Il est évident que la Société des alcools du Québec est depuis
toujours préoccupée, tout comme vous, par ce problème et particu-
lièrement le soussigné depuis qu'il est responsable des ressources
humaines et que nous recherchons activement les meilleures solu-
tions pour diminuer dans la mesure du possible les causes des
agressions et des hold-up et assurer la mise en place des meilleurs
remèdes possibles lorsque ces événements malheureux surviennent.

Dans cette recherche constante de solutions, il nous apparaît op-
portun de procéder à la formation d'un comité à cet effet, sur lequel
vous auriez une représentation adéquate. Ce comité nous permet-
trait d'unir nos efforts d'une façon plus ordonnée et sans doute plus
efficace.

Ce comité, sujet à des discussions plus élaborées avec vos res-
ponsables, serait chargé d'examiner les situations qui sont créées
aux employés lors d'agression ou de hold-up, d'amener la mise en
application des politiques de la Société des alcools du Québec à cet
effet, de faire des recommandations appropriées sur les politiques
le cas échéant, afin d'assurer aux victimes toute l'assistance et l'aide
nécessaire.
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M. Ronald Asselin
Le 6 décembre 1988

Nous comptons sur votre collaboration positive dans ce projet, étant
convaincus de notre intérêt commun à ce sujet

Il
I I

Veuillez accepter, Monsieur, l'expression de nos sentiments les • I
meilleurs. •

I I

I I

I I

I I

I I

I I

I I

I I

Donald Villeneuve
Vice-président
Ressources humaines


